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e2 —— Liste des textes français et étrangers inscrits au programme d'admi!s- 
pes sion à l’école de l'air en 1950 (rectificatif) (p. 1624). 
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Arrêté du 24 février 1950 portant approbation du budget primitif du 
Conservatoire national de musique pour l'exercice 1949 
(p. 1636). 

Arrêté portant institution et nomination d'agrégés des facultés de 
droit (p. 1636). 

Arrêtés portant promotions, nominations et conférant l’honorariat 
(administration centrale ct enseignement supérieur) (p. 1637). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


arrété du 4er février 1950 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 1655). 

Arrêté du 2 février 4950 relatif au prix du certificat de contrôle de 
la fabrication des conserves de poissons, crustacés et autres 
animaux marins (p. 1635). 

ârrêté du 6 Kévrier 19% fixant le modèle et les conditions d’utilisa- 
lion des certificats de contrôle des conserves de poissons et 
autres animaux marins (p. 16%). 

Arrêté modifiant l'arrêté du 6 janvier 1918 portant inslitution de 
commissions administratives paritaires pour les personnels 
titulaires du sous-secrétariat d'Etat à la marine marchande 
(rectificatif)} (p. 16%). 

Arrêté désignant des membres de la commission centrale des frets 
et d’exp'oilalion (p. 16:6). 


Ministère de l’agriculture. 


Arrêlés portant promotions, mutations, acceptation de démission et 
rectificatif (conducteurs de travaux de l’agriculture du cadre 
transi'oire de la Guadeloupe et eaux et forêts) (p. 1658). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du 3 février 1950 conférant le fitre de gouverneur général 
honoraire (p. 1634). 


& 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret n° 50-132 relatif à la coordination entre le régime général et 
les régimes spéciaux d'assurances sociales en ce qui concerne 
l'assurance vieillesse (rectificalif) (p. 4640). 

Arrêté du 1er février 1950 complétant le tarif annexé à l'arrêté du 
9 juin 1948 fixant le barème des cotisations prévu aux articles 2 
et 3 de l'arrêté du 16 février 1948 pour les industries du 
groupe interpnfessionnel (accidents du travail) (p. 4640). 

Arrêté du 2 février 190 relatif à la cotisation « accidents du travail » 
versée par l'administration pénitentiaire pour le travail des 
détenus (p. 1610). 

Arrêtés du 3 février 1%0 portant agrément de caisses industrielles 
et commerciales (p. 164). 

Arrêté du 3 février 1950 autorisant le fonctionnement d’une caisse 
de retrailes (p. 1641). 

Arrélé complétant la liste des travaux énumérés à l'arlicle 4er de 
l’arrété du 23 juillet 1947 modifié, fixant les conditions dans 
lesquelles les douches doivent être mises à la disposilion du 
personnel effectuant des travaux fnsalubres ou salissants 
trectificatif) (p. 1641). 

ârrélés portant désignation de chefs de services départementaux de 
la main-d'œuvre {p. 1641). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


arrété du 3 février 1950 relatif à l'application à certains jurys d'exa- 
mens relevant du ministère des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre du décret ne 48-1879 du 10 décembre 1918 


(p. 1037). 


Ministère de la santé publique et &Ge la population. 
ret du 23 janvier 1950 portant attribution de la médaille de la 
Famille française (deuxième promotion de 1949) (pagination 
spéciale F. F, pp. 33 à 52) (suite). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Modification aux listeg 
électorales des membres des groupes. — Convocation et annw 
lation de convocation de commissions, — Réunion de come 

mission. — Rectification au compile rendu in ertenso de 


sance du mercredi 8 février 1950 (p. 1611). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Convocation de co 


ne - nel 
mission (p. 16%). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. — Liste des projets, proposi'ions ou rapports mis cn 
distribution. — Convocalions de commissions (p. 161). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

Avis aux importaleurs de produits en provenance de Norvès 
(p. 1614). y 

Avis aux importateurs de soie 
(p. 1645). 

Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux vers Ja Suis 
(p. 164%). 

Avis aux importateurs de produits en provenance d'Uruguay (recth 
ficatif) (p. 16%5). 

Avis aux importaleurs de produits en provenance du 
(p. 1645). 

Avis aux importateurs de semences d’avoine en provenance 4 
l’Union économique belgo-luxembourgeoïise (p. 1615). 

Avis aux importateurs de poïssons d’eau douce d’origine et de prové 
nance hollandaises (procédure du certificat d’importatioi] 
(p. 1615). 

Avis aux importateurs d’œufs à couver et de poussins d'un jour en 
provenance des Pays-Bas (p. 1645). 

Avis aux exportateurs de produits d'exploitation foreslière et 44 
scierie vers le Danemark (p. 1646). 

Avis aux exportateurs de produits d’exploitation forestière et dé 
scierie (reclificatif) (p. 1646). 

Avis de tirage de la sixième tranche de la loterie nationale 1% 
(p. 1646). 


grège en provenance du Liba 


Paraguay 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


de vacance d’un poste de conservateur à la Bibliothèque nald 
nale (p. 161). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISMB 


Avis aux importateurs de produits en provenance de Norvègè 
(p. 16%). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 

Avis aux importateurs de produits en provenance de Norvège 
(p. 1644), 

Avis aux importateurs de soie grège en provenance du Liban 
(p. 16:15), 

Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux vers la Suis 
(p. 1615). 

Avis aux importateurs de produits en provenance d'Uruguay (recb- 
ficatif) (p. 164). 

Avis aux importateurs de produits en provenance du 
(p. 1615). 


Paraguay 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importaleurs de produits en provenance du Pa 

Avis aux importateurs de semences d'avoine en provt 
l'Union économique belgo-luxembourgeoise (p. 1619). 

Avis aux importateurs de poissons d’eau douce d’origine et à 
nance hollandaises (procédure du certificat d'imm 


1615), 
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fuis aux importateurs d'œufs à couver et de poussins d'un jour en 
provenance des Pays-Bas (p. 4615). 


quis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
ie vers le Danemark (p. 1616). 


scierl 
x exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
ccierie (rectificatif) (p. 616). 





gituation de la Banque de France (p. 4647). * 


Annonces (D. 1618), 
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DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
IN* 11 
Yompte rendu in extenso des débats du jeudi 9 février 19%0 (p. 213). 
Prix: 5 F 








CONSEIL ECONOMIQUE 
(PURLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N° 1 
lavis et rapports. — Séances des 25 et 26 janvier 1950 (p. 4). 
Prix: 6 F 








AVIS 





Depuis le {er janvier 1950, les différentes éditions du Journal officiel 
(lois et décrets, débats, bulletins, brochures et tirages à part) sont 
en vente aux bureaux des Journaux officieis, 31, quai Voltaire, à 
Paris (7°), et aux bureaux de vente de l'Imprimere nationale, 
M, avenue des ChampsÆlysées, Paris (8°) (dans le hall), et 19, rue 
Scribe, Paris (9°) (recette centrale des finances de la Seine). 

L'expédition peut également en être effectuée, sur demande 
hdressée à la direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
Paris (7°) (compte chèque postai 9063-13, Paris), accompagnée du 
mmnlant des exemplaires désirés. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 50-14 modifiant les tarifs des annonces et insertions 
au « Journal officiel », 





RecUificatif au Journal officiel du 8 janvier 1950: page 246, arti- 
tle {er, substituer aux trois derniers alinéas l'alinéa suivant: « Les 
tableaux d'amortissement et les listes de titres sortis au lirage conti- 
Nuëront d'être insérés au Journal officiel selon les modalités et 
délais prévus par le décret ne 49-301 du 28 février 1949 ». 


_— 
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MINISTERE D'ETAT 





Décret du 7 février 1950 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 7 février 19%, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre d'Etat, chargé de 
nes tUon et après avis du conseil de l'ordre de la Légion d'hon- 
sent Fr n du 24 janvier 1959 portant que les promotions du pré- 
mens, s'tt sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
neur 7 Vigueur, ont été promues dans l'onire de la Légion d'hon- 
les our Prendre rang du jour de la signature du présent décret, 

Personnes désignées ci-après: 





dns Au grade d'officier. 
Ardoino (Honorat), journaliste. Chevalier du 6 janvier 1934. 


Broquin (Blaise), directeur des services de la vente au journal Le 
Monde. Chevalier du 12 avril 1919. 


Delamare (Georges), homme de lettres. Fditorialiste à la Radiodif- 
fusion française. Chevalier du 34 juillet 1934. 


Gautier (Louis), directeur régional de l'agence Havas, de Rennes. 
Chevalier du 12 juillet 1934. 


Thuau {Urbuin), secrétaire général fondateur de la Fédération jn- 
ternationale de la presse technique et périodique. Chevalier du 
6 mars 1930. 


Ponchon (Antonin), éditeur. Chevalier du 11 janvier 1933. 


+ @ +- 





Décret du 7 février 1950 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en dale du 7 février 1950, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre d'Etat, chargé 
de l'information et, après avis du conseil de l’orare de la Légion 
d'honneur en date du 2# janvier 1950 portant que les nominations 
du présent décret sont faites en conlormité «es lois, décrets et 
règ'ements en vigueur, ont été nommées dans l'ordre de la Légion 
d'honneur, pour prendre rang du jour de la signalure du présent 
décret, les personnes désignées ci-après: 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Auroire (Georges), secrétaire général de la maison de la Bonne 
Presse; 45 ans 9 mois de services militaires et civils. 

Rernard-Derosne (Charles), journaliste, homme de lettres; 2% ans 
de services militaires et civils. 

Babin (Maurice), chef d'orchestre de la Radiodiffusion française; 
13 ans de services militaires et civils. 

Barroux (Maxime), chef du service de l'exploitation de la Radiodif- 
fusion française; 22 ans de services militaires et civils. 

Gros (Julien), directeur gérant du journal syndical Le Paysan mor- 
bihannais; 45 ans ce services militaires et civils. 

Mesnil (Gaston), journaliste; 42 ans 4 mois de services militaires 
et civils. 

Parmentier (Georges), président du syndicat national des déposi- 
aires de journaux et publications; 43 ans 4 mois de services 
militaires et civils. 

Richard (Jean), journaliste; 25 ans 4 mois de services militaires 
et civiss. 

Coustal (Antoine), journaliste; 39 ans 9 mois de services militaires 
et civils. 

Beltheil-Cluzeau (Louis), journaliste; 31 ans 3 mois de services 
militaires et civils. 

Lefrançois (Jean), directeur administratif du Républicain du Midi; 
45 ans 7 In0i3 de services militaires et civils. 

Mme Sauvageot (Ella), directeur de l’hebiomadaire La Vie catho- 
lique illustrée; 29 ans 3 mois de services civils. 

Schalit (Benjamin), président directeur général de la Société pa- 
risienne d'édition, 33 ans 8 mois de services militaires et civils. 

Robida (Michel), homme de lettres, reporter À la Radiodiffusion 
française; 20 ans 6 mois de services militaires et civils. 

—@- 0 £-- 


\ 





Décret du 7 février 1950 portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 7 février 1950, pris en conseil des ministres 
et sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre d'Etat, chargé de l’informalion, et après avis du conseil 
de l’ordre de Ja Légion d'honneur en date du 2% janvier 1950 por- 
tant que les nominations du présent décret sont faites en confor- 
railé des lois, décrets et règlements en vigueur, ont été nommées 
dans l'ordre de la Légion d'honneur, à titre exceptionnel, pour 
prendre rang du jour de la signature du présent décret, les per- 
sonnes désignées ci-après: 


Au grade de chevalier, 


Mme Lucie Faure, née Meyer, directrice de la revue La Ne[; 21 ans 
8 mois de services civils. Titres exceptionnels. 

M. Maurice Carite, journaliste; 23 ans 9 mois de services mili- 
taires el civils. Titres exceptionnels. 


0 +- 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 50-193 du 30 janvier 1959 portant publication de 
l'accord reiatif à l'admission de stagiaires Cn France et aux 
Pays-Bas, signé à Paris le 2 juin 1948. 

Le Président de la Répubiique, 

Sur la proposition du président du conseil Ges miniskes et 
du ministre des affaires étrangères, 

Vu l’article 31 de la Constitution, 


Décrète , ‘ 
Art. 147, — Un accord relatif à l'admission de stagiaires en 
[al 


France et aux Pays-Bas avant été signé entre la France et Îles 
Pays-Bas À Paris le 2 juin 1%M8, cet accord sera publié au 
Journal officiel: 
ACCORD 
RELATIF À L'ADMISSION DE STAGIAIRES EN FRANCE ET AUX PAYS-Das 


Le Gouvernement de la Répubiique française et le gouvernement 
de Sa Majesté la Reine des Pays-Büs, désireux de favoriser la forma- 
tion de stagiaires néerlandais et français, au point de vue profes- 
sionne]l, ont arrété d’un commun accord les dispositions suivantes: 


Article 1er, 


Le présent accord s'applique aux « stagiaires », c’est-à-dire aux 
ressorlissants de l’un des deux pays qui se rendent dans l’autre 
pass pour une période délimilé®, atin de s’y perfectionner dans Ja 
angue el;jou dans les usages commerciaux ou professionnels de ce 
pays, tout en y occupant un emploi, 

Les stagiaires seront autorisés à occuper un emploi dans les condi- 
tions fixées par les articles ci-après, sans que la situation du 
marché du travail dans leur profession puisse ètre prise en cConsi- 
dération. 

Article 2. 

Les stagiaires peuvent être de l’un ou de l’auire sexe. En règ'e 

générale, is ne doivent pas être âgés de plus de trente ans. 


Article 3. 
L'autorisa!ion est donnée en principe our une année. Elle pourra 
exceplionnelicment être prolongée pour siX mois. 


Article 4. 


Le nombre de stagiaires pouvant être admis dans chacun des deux 
Etats ne devra pas dépasser cinq cents par an. 

Cetle limite ne s'applique pas aux stagiaires de l’un des deux 
Etats résidant déjà sur le terriloire de l’auire Etat. Elle pourra être 
atteinte quelle que soit la durée pour laquelle les autorisations déli- 
vrées au cours d'une année auront été accordées et pendant laquelle 
elles auront été utilisées. 

Si ce contingent de cinq cents autorisations n'était pas alteint au 
cours d’une année par les stagiaires de l’un des deux Etats, celui-ci 
ne pourrait pas réduire ie nombre des aulorisations données aux 
stagiaires de l’autre Etat, ni reporter sur l’année suivante le reliqual 
inutilisé de son contingent. 

Ce contingent de cinq cents stagiaires est valable pour l’année 
du er janvier au 31 décembre. Il pourra être modifié ultérieurement 
en vertu d’un accord qui devra intervenir, sur la proposition de 
l'un des deux Etats, le 1er décembre au plus lard pour l’année 
suivante, 


Article 5. 
Les stagiaires ne pourront être admis par les autorités compé- 
tentes que si les employeurs qui les occupent s'engagent, envers 


ces autorités, dès que ces stagiaires rendront des services normaux, 
à les rémunérer, là où il existe des dispositions réglementaires ou 
des conventions collectives, d’après les tarifs fixés par ces disposi- 
tions ou conventions, là où il n’en existe point, d’après 1°s taux 
normaux et courants de la profession et de la région. 

Dans les autres cas, les employeurs devront s'engager, en rémuné- 
ration de leurs services, à subvenir à leurs besoins alimentaires et à 
leur logement soit en nature, soit au moyen d’une indemnité en 
espèces. 


Article 6. 


Les stagiaires qui désireront bénéficier des dispositions du présent 
accord devront en faire la demande à l'autorité chargée, dans leur 
Elat, de centraliser les demandes des stagiaires pour leur profes- 
sion. Ils devront donner, dans leur demande, toutes les indications 
nécessaires et faire connaître notamment l'établissement dans lequel 
ils devront être employés. Ils devront en même temps produire les 
documents suivants: 

1° jvous visé au deuxième alinéa de l'article 5 du présent 
accord ; 

2o Un certificat officiel de bonne vie et mœurs; 

3e S'il y a lieu, une déclaration aux termes de laquelle ils s’en- 
gagent à quilter le pays, dans lequel ils désirent accomplir leur 
stage, dès la fin de celui-ci. Cette déclaration ne sera pas exigée 
des stagiaires agricoles, 
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1 appartiendra à l'autorité mentionnée plus haut d’examiner ‘I 
y à lieu, de transmettre la demande à l'autorité correspondante à 
l'autre Etat, en tenant compte du contingent annuel auquel elle 
a droit et de la transmettre, le cas échéant, aux autorités compé. 
tentes de l’autre Etat. Lt 
Les autorités compétentes des deux Etats feront tout leur possibl 
pour assurer l'instruction des demandes dans le plus court délat 


Article 7. 

Les autorités compétentes feront tous leurs efforts pour que Jes 
décisions des aulorités administratives concernant l'entrée et lg 
séjour des stagiaires admis interviennent d'urgence. Elles s'efforce 
ront également d’aplanir avec la plus grande rapidité les difficultés 
qui pourraient surgir à propos de l'entrée ou du séjour des stagiaires, 


Article 8. 


Chaque gouvernement s’efforcera de faciliter le placement deg 
stagiaires de l'autre Etat, 
Article 9. 


Chacun des deux gouvernements indiquera à l’autre gouverne 
ment, dans le mois qui suivra la mise en vigueur du présent accord 
la ou les autorités qu’il aura chargées de centraliser les demandes 
des ressortissants de son Etat et de donner suite aux demandes des 
ressortissants de l'autre Etat. 


Article 10. 
Les questions soulevées par j’app'ication du présent accord seront 
de la compétence de la commission mixte instituée par l’article 49 
du traité de travail entre la France et les Pays-Bas en date de 4 


jour. 
Article 11. 
Les dispositions de l’arrangement des 16/29 octobre 41920 relatif à 
l'admission des stagiaires aux Pays-Bas et en France sont annulés 
et remplacés par celles du présent accord. 


Article 12. 


Le présent accord entre en vigueur le 4er janvier 1948 et rester 
en vigueur jusqu’au 31 décembre 1948. j 
Il sera prorogé ensuite par tacite reconduction et chaque fois pour 
une nouvelle année, à moins qu’il ne soit dénoncé par l'une des 
parties contractantes, avant le {er juillet pour la fin de l’année. 
Toutefois, en cas de dénonciation, les autorisations accordées en 
vertu du présent accord resteront valables pour la durée pour 
laquelle elles auront été accordées. 
En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet eflet, on 
signé Je présent accord et l’ont revêtu de leurs cachets. 
Fait à Paris, le 2 juin 1948. 
S: AwL. TJanpa VAN STARKENBORGH STACHOUVWER, 
Signé: GEORGES BInaurt. 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le minis 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le col 
cerne, de l’exéculion du présent décret. 
Fait à Paris, le 30 janvier 1950. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. L à , 
Le ministre des affaires étrangeres, 
SCHUMAN. 





+ © 


Exequatur. 

L'exequatur est accordé à M. René Plissoneau Duquesne, en qux 
lité de consul de Portugal à Fort-de-France. 

0 6 — 


L'exequatur est accordé à M. Carlos R. de las Casas, en qualité 
de consul des Etats-Unis de Venezuela, au Havre, avec juridiction 





sur les départements du Pas-de-Calais, de la Seine-Inférieure, d8 
l'Eure, de l'Orne, du Calvados, du Finistère, des Côtes-du-Nord, dé 
l’ile-et-Vilaine, de la Mayenne ét de la Sarthe. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêté en date du 4 janvier 1950, le préfet du Loiret à prononcé 
la modification des limites territoriales des communes de Malesherb® 
et Orveau-Bellesauve (canton de Malesherbes, arrondissement d 
léans, département du Loirel), conformément au plan annexé à 


arrêté. 
+0 
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Mad 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





pécret du 3 sévrier 1950 portant attribution de la médaille des évadés. 


par décret en date du 3 février 1950, la médaille des évadés est 
% aux candidats dont les noms suivent avec cilation entrai- 


Lis , droit au port de La Croix de guerre: 

A l’ordre de l’armée. 
Marot Milaut (Gilbert-Auguste), classe 1937, recrulement de 
“ xjort, mile 76, sergent-chef, 8° R. T. 


A l’ordre de la division. 


Chantereau (Jean-Charles), classe 1930, recrutement de Bourg-en- 

Bresse, mle 2526, 2e classe, 370 R. A. L. V. F. 

Delattre Albert-Joserh-Augustin}, elasse 1929, recrutement d'Amiens, 
brigadier, 29e R. À, D. 


A l’ordre de la brigade. 


Steiss (Maurice-Emile-Clément), classe 1939, recrutement d'Auxerre, 
mie 211, sous-lieutenant de réserve. 


A l'ordre du régiment. 


Forzelle (Maurice-Emile), classe 1930, recrutement du Havre, 
mle 2692, 2e classe, 11° génie. 

Gerard (Antoine), classe 1925, recrutement de Granville, mle 597, 
sergent-chef de réserve. 

Bubac (Hubert-Marius-Paul), classe 1929, recrutement de Nîmes, 
ml: 113, maréchal des logis, 17% R. A. L. 

Vialette (Pierre-Marius), classe 1932, recrutement de Carcassonne, 
mle 464, 2e classe, 4° génie. 

Vion ‘René-François), classe 1935, recrutement de Mâcon, mle 1810, 
adjudant de la compagnie des servizes n° 1. 

+0 





Décret du 3 février 1960 portant attribution de la médaïile des évadés. 


Par décret en dale du 3 février 1990, la médaille des évadés est 
conférée aux candidats dons les noms suivent, avec accompagnement 
d'une lettre de félicitations: 

Barrillon (François-Henri), classe 1938, recrutement de Rouen, capl- 

taine, E, M. artillerie, 4° D. I. 

Lassagne (Raymond), classe 1927, recrutement d’Epinal, sergent. 
Le Grannec François), classe 1937, recrutement de Brest, soldat de 

2 classe. 

Guilloux (Pierre-Valentin), classe 1934, recrutement de Lorient, 
mie 3114, quartier-maître, arsenal de Lorient. 


Darmayan (Jean-Raymond), classe 1933, recrutement de la Rochelle, 
me 1011. adjudant. 
Bourzeon (Henri-Lucien), classe 1910, recrutement de Chaumont, 


sergent! hef. 





Décret du 3 février 1950 portant attribution de la médaille des évadés. 


Par décret en date du 3 février 1950, la médaille des évadés est 
tonivréc aux candidats dont les noms suivent: 
A7a René-Alexandre), classe 1927, recrutement d'Orléans, 
luc 106, soldat de 2e classe du 18e B. 1. L. 
Alleyrat Arsène-Pierre-Marcel), classe 4933, recrutement de Cler- 


Wonl-Ferrand, mle 431, caporal-chef, 105 R. 1. 
Alien (Louis-Marius), classe 1938, recrutement de Marseille, mle 233, 
une lant-chef, 1/41e régiment de transmissions à Fès (Maroc). 
“Thaud (Georges-Victor-Maurice), classe 1939, recrutement de Nîmes, 
deéutenant de réserve, 
in), classe 1935, recrutement de Bordeaux, brigadier. 
‘1o€s (Raymond), classe 1935, recrutement de Cahors, mle 97, 
at de 2e classe. 
iud (Léon-Charles), classe 1918, recrutement de la Rochelle, 
ie Commandant d'administration de réserve. 
l Ernest), classe 1932, recrutement de Châteauroux, mle 924, 
sergent, 320e R. 1. 
dré (Ce. FAR, classe 1937, recrutement d'Amiens, mle 85, 
de 2e classe. 
François-Emile), classe 1902, capitaine honoraire. 
Michel}, classe 1931, recrutement de Troyes, mle 81, maré- 
! des logis, Ge G. A. A, 





Baille (Maurice-Gaston), classe 1928, recrutement du Maroc, mle 1961, 
lieutenant, 4 R. T. M. 

Barbe (Eloi), classe 1935, recrutement d'Agen, mile 470, sergent- 
chef, 1 R. I., 3 bataillon, S. P. 53418, B. P. M. 519. 
Baltmann (François-Joseph), elasse 1943, recrutement de Stras- 
bourg, mle 221, caporal, école C. S. A., ateliers S. N. C. F. à 
Noisy-le-Sec. 

Becker (Paul-Zeseph), classe 1940, recrutement de Constantine, 
maréchal des logis chef, 111/32e R. A., S. P. 73307, B. P. M. 596 A. 

Bernadac (Eugène-Louis-Marcel}, classe 1926, recrutement de Foix, 
mile €98, aajudant-chef, Ge R, T. M. 

Berntsen (Christian), classe 1942, recrutement de Londres, F. F. L., 
mle 51968, brigadier-chef. 

Sesançon (Edmond-Louis), classe 1937, recrutement de Besançon, 
mile 850, capora!, 171e R. L F. 

Bonnafous (Lucien-Jean-Joseph), classe 1923, recrutement de Carcas- 
sonne, m.e 814, sergent. 

Boussange (Henri), classe 1929, recrulement de Moulins, mile 449, 
2e classe, 185 R. A. L. T. 

Breyne (Michel-Richard), classe 1928, recrutement de Lille, mle 6735, 
2 classe, 439 R. L. F. 

Bayens (Jean-Adrien), classe 1924/B, recrutement de Mont-de- 
Marsan, mle 11%, brigadier. 

Bérard (Germain), classe 1930, recrutement de Digne, me 402, 
soldat de {re classe, 

Bort (Ernest-Michel), classe 193:/B, recrutement de Perpignan, 
mle 782, soldat de {re classe. 

Bourdelin (Louis-Auguste), classe 1927, recrutement &u Puy, mle 1769, 
caporal-chef. 

Brunet (Alphonse-Marcel), classe 1926, recrutement de Ja Seine, 
mile 2901, lieutenant. 

Branthomme, née Vivier (Monique-Olga). 

Barier (Marcel-André), classe 41933, recrutement de Châteauroux, 
mle 3296, maréchal des logis, 14l° R. À. L. 

Becker (Georges-Claude), classe 1932, recrutement de Dijon, mle 129, 
2 classe, 5° bataillon de mitrailleurs. 

Benguigui (Elie), classe 1924, zecrutement d'Oran, médecin capitaine. 

Besson (Paul-Maurice-René), classe 1934, recrutement de Lons-le- 
Saunier, mie 1780, 2e classe, 44e KR. ]. 

Bilien (Fé.ix-4lain), classe 1932, recrutement de Quimper, mle 2609, 
adjudant, 4t° B. I. 

Blondé (André-Maurice-OsCar), classe 1939, recrutement de Lille, 
mle 526, 2e classe, % R. A. C. 

Bronsin (Pierre-Roger), classe 1922, recrutement de Puîtiers, mle 105, 
2 classe 

Baumgarten (Fernanc-Ernest}, classe 1940, recrutement de Stras- 
bourg, mie 1033, sous-lieutenant F. F. I. 

Barre (Jean-Charles-Rémy), classe 1943, recrutement de Chartres, 
mie 1005, soldat de 2e classe. 

Borgne (André-Albert), casse 1910, recrutement de Laon, soldat de 
2% classe (à titre posthume). 

Brunel (Charles-Robert}), classe 1927, recrutement d'Amiens, mle 983, 
adjudant-chef. 

Buiron (Robert-Léon-Jules), classe 1931, recrutement de la Seine, 
mile 1033, sergent. 

Barasz (Emeric-Eugène), ciasse 1939, recrutement de la Seine, 
mie 5721, soldat de 2e classe. 

Brun (Joseph-Marius), classe 1921, recrutement de Clermont- 
Ferrand, mle 25r, sergent-chef, 

Cotelle (Raymond-Jean), classe 1927, recrutement de a Seine, 
mle 1952, soicat de dre classe, 

Cattiaux (Paul-Casimir), classe 4921, recrutement de Cambrai, me 70, 
2 classe, 148 R. T. 

Caussieu (Bernard-Jean-Marie}), classe 1932, recrutement de Tarbes, 
mile 154, 2e classe, 14° R. I. 

Cere (Gabriel-Clément-Elie), classe 1928, recrutement @’Alb}!, mle 757, 
2e classe, 28e génie. 

Chadeau (André-Louis-Marie), classe 1943, mile 1961, sous-lieutenant 
de réserve. 

Chambrun (Paul-Achille), classe 1937, recrutement de Chartres, 
mie 886, 2e classe, 117 KR. I. 

Chapelle (Albert-Alexis-Raoul), classe 1924, recrutement de la Seine 
{4e bureau), mile 35, sergent, 5° R. I. C. 

Choquet (Léon-Jules), classe 1923, recrutement de Lille, mile 3571, 
capitaine F. F. I. 

Choteau (Lucien-Gabriel), classe 1937, recrutement de la Scine, 
1e bureau, mle 1964, caporal, 13%8e R. I. 

Chrétien (César-Antoine-Henri), classe 1936, recrutement d’Arras, 
mile 1404, brigadier-chef, 61e R. A. D. 

Colomb (Jean-Louis), classe 1935, recrutement d'Annecy, aspirant, 
24e B. C. A. 

Comte (Clément), classe 1927, recrutement du Mans, mle 44, 
Je classe, 271e R. I. 

Coquerel (Léon-François), classe 1937, recrutement de Valencic nnes, 
mle 256, 2 classe, 50e R. À. D. 

Campion (Maurice-Georges), classe 1922, recrutement de la Seine, 
soldat de 2° classe, 
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Crambade (Alfred-Jules-Clément), classe 41931, recrutement d’Albi, 
mile 506, {re classe, 28° génie. 

Claret’ (Pierre-Paul-Joseph), classe 1932, maréchal des logis, hôpital 
psychiatrique de Stephausfeld. 

Coispel (Jean-Léon), classe 1937, recrutement de Caen, mle 1210, 
soldat de 1re classe, 

Cordier (Georges-Pierre), classe 1938, recrutement 
mle 212, 2e classe. 

Creusat (Jules-Aimé), recrutement de Nancy, classe 1935, mile 702, 
soldat de 2° classe. 

Cerv (Ravmond-Jules-Victor), classe 1934, recrutement de Mézières, 
mle 1493, adjudant-chef, cabinet du secrétariat d'Etat aux forces 
urmées (guerre). 

Cary (Eugène-Jean), 
caporal, do0e KR. I. 

Chatelain (René-Maurice), classe 1951, recrutement de Blois, mle 1245, 
2e classe, 8° génie. 

Chauvel (Alfred-Augustin), classe 41927, recrutement de 
mile 45830, 2e classe, 424e pionniers. À titre posthume. 

Coellot (André Jean), classe 1935, recrutement de Lyon, mle 2862, 
2e classe, 97e KR. I. A. 

Caro (Georges), classe 1931, recrutement de Paris, mle 6109, soldat 
de 1re classe. 

Coignet (Fernand-Gabriel-Léon), classe 1933, recrutement d'Orléans, 
mile 412, soldat de 1re classe. 

Dahan (Adolphe-André), classe 1921, recrutement d'Alger, mle 1233 
(déporté politique). 

Declercq (Camille-Joseph), classe 1939, recrutement de Lille, mle 3494, 
2e classe, 65° R. I. 

Deffrennes (Jacques-Achille-Joseph), classe 4935, recrutement de 
Lille, mle 537, sergent, 151° K. I. 

Delval (Maxime-Arnédée), classe 1932, recrutement de Lille, mle 6719, 
23° R. A. A. F. 

Desruennes (Hérodiade), classe 1931, 
mle 1651, 2e classe, 15° R. A. D. 

Diallo Ilassana, classe 1931, recrutement de Kindia, mile 33481, 
caporal, 26° R. T. S. 

Diallo Souleymane, classe 1937, recrutement de Kindia, mle 54662, 
ire classe, 2° brigade d'artillerie coloniale. 

Dillenseger (Charles-Joseph}, classe 1937, recrutement de Saverne, 
mile 192, 2e classe, 155° R, A. P. 

Dupuis (Gaston), classe 1934, recrutement de Valenciennes, mile 1026, 
2e classe, 18e KR. A. 

Duringues (Jean-Franck), classe 4937, recrutement de Bordeaux, 
mle 1698, 2e classe, 3° R. I. C. 

Defours (Alexandre-Pierre-Victor), classe 1927, recrutement du Puy, 
mile 1099, soldat de 2e classe. 

Decker (Marcel), classe 1937/B, recrutement de Saverne, mle À 
3161/37, sergent 

Delus (Robert-Romain), classe 1931, recrutement de Mont-de-Marsan, 
mle 96%, soldat de 2e classe, 

Doussang (André), classe 19%, recrutement de Mont-de-Marsan, mle 
78%, soldat de 2% classe. 

Dufaure de Citres (Jacques-Léon), classe 1929, recrutement du Puy, 
mile 22, maréchal des logis. 

Dorval (Charles-Gustave), classe 19%, recrutement de Cambrai, sol- 
dat de 2e classe, 

Diouratie Coulibaly, classe 1934, recrutement de Kati (Soudan) mle 
40473, sergent. 

Déal (Camille-Anselme-Marie), classe 1926, recrutement de 
Quentin, lieutenant, 348e R. L 

Delattre (Emile-François-Louis), classe 1931, recrutement d'Arras, 
mle 1779, maréchal des logis, C. M. A. 26. 

Delbarre (Edmond-Casimir-Jean-Baptiste), classe 1925, recrutement de 
Saint-Omer, mle 2343, 2° classe, 229 KR. A. D. 

Delesaile (Antoine), classe 1926, recrutement de Lille, mle 4877, maré- 
chal des logis, 70° K. À, M. E. F. 

Dupont, épouse Bourdelet (Françoise-Jeanne-Charlotte). 

Durand (Paul-René-Georges), classe 1935, recrutement de Nevers, mle 
993, ire classe, 21e R. 1. 

Dabertrand (Germain-Emile), classe 498, recrutement de Tulle, mle 
72, soldat de 2e classe. 

Danion (Marceau-André), classe 1934, recrutement de Béthune, mle 
2757, soldat de 2e classe. 

Delahaye (Charles-Antoine), classe 1934, recrutement du Havre, mile 
373, sokat de 2e classe. 

Demazure (Ernest), classe 1926, recrutement d'Arras, mle 541, sol- 
dat de 2e classe. 

Duquesne (Hubert-Joseph), classe 4926, recrutement d'Arras, mle 
1376, soldat de 2° classe. 

Echardour (RogerÆFernand), classe 1935, recrutement de Nantes, mle 
2733, 2e classe, sapeur pompier de Paris. 

Etot (Pierre), classe 1933/A, recrutement de Caen, mle 1678, soldat de 
4re classe. 

Elias (Georges), classe 1933, recrutement de Valenciennes, ml 90, 
soldat. à 

Fabry (Raymond-Edmond-Paul), classe 1936, recrutement de Mont- 
pellier, mie 59%5, aspirant, 34° bataillon de chars, 


de Chartres, 


classe 1929, recrutement de Bar-le-Duc, mle 682, 


Nantes, 


recrutement de Cambrai, 


Saint- 





Phi PV 

Fantelli (Jean-Marius-André), classe 1932, recrutement de Marseille 
mile 1829, 2e classe, 62e B. C. A. : 

Fouillat (André-Emile-Georges), classe 1932, recrutement de Ja Seine 
{4er bureau), mle 4811, 2e classe, 371e R. I. 

Frin (Jean-Louis-François-Prudent), classe 1930, recrutement de 
Saint-Brieuc, mle 1594, sergent, 24e R. I. 

Fanal (Eugène-Auguste), classe 1931, recrutement d'Angers, mle 346 
soldat de {re classe. , 

Fassel (Albert-Jean-François), classe 1945, recrutement de Strasboure 
mle 4401, soldat de 2e classe. 7 

Fumichon (Albert-Georges-Raymond), classe 1924, recrutement de 
Caen, soldat de 2e classe. 

Frenay (Henri), classe 1924, recrutement de Vienne (Isère), colonel} 
de réserve. 
Favreuil (Fernand), classe 1938, recrutement d’Arras, sergent du 
7e bataillon de chasseurs alpins, S. P. 61217, B. P,. M. 420 p. 
Fontanaud (Pierre), classe 1921, recrulement de Libourne, mle 480, 
maréchal des logis, 143% train auto. 

Fuvel (Paul-Maurice-Clément), classe 1934, recrutement de Saint. 
Etienne, mle 1920, brigadier-chef, 291e R, A. 

Fontanaud (André), classe 1924, recrutement de Limoges, mle 245, 
sous-lieutenant F. F, I. 

Gentet (Henri-Georges), classe 1924, recrutement de Lons-le-Saunier, 
mle 73%, 2e classe, 8° T. A. 

Geraud (Robert-Menri-Omer), classe 1942, recrutement de Toulouse, 
mle 33, quartier-maître de réserve. 
Gillot (Georges-Désiré), classe 1925, recrutement de Chambéry, capk 
taine, compagnie des services n° 1, S. P. 50481, B. P. M. C0. 
Girard (Raymond-Georges), classe 1942, recrutement de Nancy, 
mile 9866. 

Gourier (Louis), classe 1937, recrutement de la Seine (6e bureau), 
mle 1345, 2e classe, 5° R. I. 

Grassin (Jean), classe 1932, recrutement de la Rochelle, mle 175, 
sergent-chef, 77e R. I. 

Guingand (Pierre-Antoine), classe 1933, recrutement de Mäcon, 
mle 888, 2% classe, 42e B. C. P. 

Gourbin (Maurice-Claude), classe 1939, 
mle 1325, soldat de 2e classe. 

Gouwy (Camille-Paul), classe 1931, recrutement de la Seine, mle 58, 
caporal. 

Gros (Edgard-Henri-Alexandre), classe 1934, recrutement de la Seine, 
mle 3089, soldat de 11e classe. 

Guiducci (Louis), classe 1922, recrutement d’Ajaccio, mle 368, lieu 
tenant. 

Guyot (Humbert-Marie), classe 1929, recrutement de Grenoble, cap 
taine au 7e R. C. A., S. P. 62228, B. P. M. 526. 

Garnier (Georges-Albert), classe 1936, recrutement de la Seine 
(4 bureau), mie 1503, {re classe, 22e P. I. F 

Guinchard (Henri-Germain-Léon), classe 1924, recrutement de Lons 
le-Saunier, médecin commandant, chirurgien de l'hôpital Pasteur 
à Berlin, S. P. 58123, B. P. M. 600. 

Guinou (Ernest-Maurice-Albert), classe 1927, recrutement de Rodez, 
mle 747, sergent, 31e bataillon de chars 

Gicquel des Touches (Albert), classe 1942, recrutement de Rouen, 
mie 7219, soldat. 

Gosselin (Victor-Etouard-Henri), classe 1923, recrutement de Cambrai, 
mle 2461, brigadier-chef. 

Goutenmacher (Issac), classe 49%, recrutement de Paris, soldat dé 
2e classe. 
Grand (Charles-Pierre-Albert), classe 192%, recrutement de Péri 
gueux, mile 1169, adjudant-chef, tribunal militaire, Bordeaux. 
Guillaume (Charles-Eugène), classe 1924, recrutement de Chaumont 
soldat de 2e classe. 

Hardy (Gustave-Cyrille-Féiicien), classe 19%, recrutement de Lille, 
mle 1170, ire classe, 100° R. I. 

Heff (Paul-François), classe 1935, recrutement d'Orléans, mle 1284, 
sous-lieutenant d'administration, intendance coloniale. a 

Hego (Adolphe), classe 1929. recrutement de Cambrai, mle 1%, 
2e classe, 8% KR, L F. 

Henau (Marc-Françnis), classe 1933/2, recrutement de Valenciennes, 
mile 919, adjudant du génie. 

Heyer (Justin-Charles), classe 1934, 
mle 79520. L 

Holmière (Maurice-Emile), classe 1934, recrutement d’Albi, mle 2045, 
2e classe, 15° R. T. A. 

Hurelle (Albert-Louis), classe 1937, recrutement de Bar-le-Dut, 
mle 365, brigadier, 2e R. S. M. 

Hanser (Robert-Michel), classe 1944, recrutement de Strasbourg. 

Héritier (Jean), classe 1933, recrutement de Mâcon, mile 3036, 
2 classe, 5° bataillon de æenitrailleurs. 

Hygon (Albert-Paul), classe 1938, recrutement de Nîmes, mle 
brigadier-chef. ; 
Idziak (Wladyslaw), classe 1925, recrutement d'Arras, mle 4613, 
soldat de 2e classe. 4 
Juton (Edouard-Eugènce), classe 1922, recrutement de Tours, mle 1713, 
2e classe, 6° génie. : 
Jean-Baptiste (Marcel-Raymond), classe 1942, recrutement de Car- 

cassonne, mle 94, soldat de 2e classe. 


recrutement d’Avignon, 


recrutement de Mulhouse, 


1920, 








eine, 
lieu 
cap 
Seine 


Lons 
cteurf 


odez, 


Juen; 


Duc, 


3036, 
1920, 
41613, 
1713, 


Car- 
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Jacquinot (Louis), classe 1918, recrutement de Barle-Duc, comman- 
dant de réserve d’artilierie. 

golivet (Pa ul-René-André), classe 1936, recrutement de Chälons-sur- 
Marn _ mie 1263, brigadier. 

gost tené- Henri-Louis), classe 1930, recrutement de Nevers, mle 1478, 


Pen (Ftienne), classe 1940, recrutement de Strasbourg. 

kerloch Jules-Marie), classe 1932, recrutement de Brest, sous-lieu- 
tenant À , 

Resselgroube (Maurice), classe 1935, recrutement du Ilavre, mle 2499, 


% classe, 2° C. O0. M. A. . 
Ki nensten (Léon), classe 1927, recrutement de Rennes, mle 1942, 
9% classe. 
K han (Max-Horace), classe 1935, recrutement de Melun, caporal. 
Kaiser (M iximilien), classe 1945, recrutement de Metz, soldat. 
Labatut (H j-Aimé}), classe 1938, recrutement de Béthune, mle 115, 
canor , ter R. T. Ne. 





pci in-Elie), classe 1929, recrutement de Tule, mle G62, 
Je 5e R. À. p 

pe La e (Guy), classe 1931, recrutement de la Rochelle, capi- 
{ai 7e bataillon d’infanterie. 

Larnat (Jean-René), classe 1939, recrutement de Mont-de-Marsan, 
mle 1060, lieutenant, 4er R. A. 

Lirrue (Fernand), classe 1920, recrutement de Bordeaux, mle 436, 


sergent, 123e R. L 

rigue (Pierre-Jacques-Henri), classe 1943, recrutement de Casa- 
lié nee 1/3° R. T. S. à Tunis (Tunisie). 

essay (Roger), classe 1933, recrutement de Vannes, 

œ ejasse, 2e section de C. 0. M. A. 
Testu ‘ farcel-Ienri-Eugène-Louis), 

miens, mle 385%, caporal, 27e KR. T 

jbis (Marcel-Eugène), classe 1930, recrutement de Mufhouse, mle 
1126, tre classe. 

Luquet (Célestin-Roger), classe 1926, recrutement de Mont-de-Marsan, 

re classe, 22{e R. À. L. 

Lazar (Armand), classe 1939, recrutement de la Seine, mle 93%, 
soldat de {re classe. 

Le Fur Jean-Marie), classe 1936. recrutement de Guingamp, mle 1110, 
sergent-chef, intendance du Niger à Zinder (A. O. F.). 

(Honoré), classe 1995, recrutement de la Seine, mle 1785, 


mle 435, 


classe 1930, recrutement 





mle 989, 


aporal. 
L 


Leo (Louis-Pierre-Roziéreo), classe 192%, recrutement de Nice, mle 
2797, adiudant-chef, du bureau de garnison de Nice. 


y ll 


De Lestrange (Charles-Guillaume-Marie-Guy), classe 1932, recrutement 
de la Seine, mle 71, capitaine. 
Lambert (Georges-Adrien), classe 1921, recrutement du Havre, mle 


187, 2 eg 8e génie. 


Languillaume (Jean- pr hf ns en), casse 1933, recrutement de Chä- 
teauroux, sis 1990, 2% classe, 22% C. O. M. A 
Lenglart (Henri-Lovis- Gérard), classe 1934, recrutement d'Arras, 


le 3784, sergent, 2 bataillon de mitrailleurs. 

Lamotte (Francis), classe 1931, recrutement de Valenciennes, mle 693, 
soldat de fre classe. 

Laurent (Roland-Charles-Camille), classe 1932, recrutement de Paris, 
mle 2697, maréchal des logis. 

Lesot (Robert-Charles}, classe 1930, recrutement de la Seine, mle 5358, 

Idat de 1re classe. 

Lienere (Amédée-Arsène), classe 1932, 

mie 6387, soldat de 2e classe. 

Lonsy (Jean-Léon), classe 1928, recrutement de Bayonne, soldat de 

CIaSSe. 

Liyen (Louis-Henri), classe 4932, recrutement de la Seine, mle 4552, 
Caporal 

Libier André), 


recrutement de la Seine, 


classe 19%, recrutement d'Oran, mle 602, sous-lieu- 


nan 

Maillard (Henri), classe 4933, recrutement de Versailles, mle 3434, 
2 classe, 23e R. A. 

Marchand Régis-Pierre-Marie), classe 193%, recrutement de Nevers, 
Ca} €, 22e B. T. A., S. P. 76.188 (Extrêéme-Orient). 

Marjoux (Je in-Pierre), classe 1934, recrutement de Quimper, mle 1181, 
# classe, 24e R. L 

Mar } 


(Raoul-Louis), classe 1928, 


Marseille, 
mle 3502, 9e classe, 4742 R. A. L. 


recrutement de 


M Valmy-Henri-Emile), classe 4927, recrutement d'Auch, mle 49, 
sthdirme, 9e légion de gendarmerie à Saiin-de-Giraud (Bouches- 

Masson (Gaston-Charles-Emile), classe 1939, recrutement de Peau- 
Vas, mile 1147, 2e classe, 15° R. A. D. 

e irel Ueorges-Louis-Elie), classe 41938, recrutement de Rodez, 

ne “0, 2° classe, 3e R. I. À 3 

1, PTUN0), classe 1935, recrutement de Muihouse, mile 167, adju- 

1" dépôt de la légion étrangère à Marseille (Bouches-du-Rhône). 


(Jean-Georges), classe 1928, recrutement de Chälons-sur- 
{nd + mie 1928, maréchal des logis chef, C. I. A. B. à Dalat 
‘HAOChINne). 
Morcrelte (Julien), 


classe 1925, 
brigadie À 70 G % 


. R D. L 


recrutement de Cambrai, mle 42, 





LA 


Moreau (Armand-Louis-Alexandre), 
lun, mle 312, 2e classe, 104 R, I. 

Moretti (François-Georges), classe 1935, recrutement de la Seine 
(2e bureau}, mle 66, adjudant, direction des travaux du Palatinat, 
S. P. 54204, B. P. M. 415. 

Mouiliard (Marcel-Pierre), classe 1937, recrutement de Melun, mle 204, 
2e classe, 348e KR. 1. 

Muslin (François-Martin-Alphonse-Gérard), 
de Colmar, mie 1433, lieutenant. 

Merievede (Séraphin-Georges), classe 1936 
m'e 1080, 2 classe, 4ïe G. R D. L 

Moreau (Ernest-Camille), classe 19235, 
caporal, 348° R. 1. 

Mougin (Henri-Auguste-Marie), classe 1927, 
mie 338, licutenant de réserve. 

Malessard (Albert-Félix), classe 1929, 
nier, mie 745, caporal. 

Moreau (René-Charies-Jules), 
mie 110%, sous-lieulenant. 

Namory (Keita), classe 1938, 
2 classe, 16° R, T.S. 


classe 1928, recrutement de Me- 


classe 193, recrutement 


, recrutement de Lille, 
recrutement de Saint-Quentin, 
recrutement d'Epinal, 
recrutement de Lons-le-Sau- 
classe 1890, recrutement de Besançon, 


recrutement de Kindia, mle 59864, 


Noucet (Rémy-Jean), classe 1937, recrutement d'Auch, mle 211, 
2 classe, 7e génie. 
Nerdier (Joseph), classe 1938, recrutement de Valenciennes, mle 956, 


soldat de 1re classe. 

N'Do Ouatlara, recrutement du Soudan, mle 

N'Do Ouattara, t t du Soudan, l 
so'dat de {re classe. 

Neant (Pierre-Eugène-Louis), classe 1933, recrutement de 
mile 1517, maréchal des logis, 159 R. A. P. 

Papillon de La Mansardière (Marcel), classe 1922, recrutement @e 
Lyon, mile 112, 2e classe, 3e zouaves 

Papuga (Michel), classe 1938, mle 11632, du 1er régiment d'infanterie 
polonais. 

Peyronnet (Jacques-Marie-Léon), 
mle 328, sergent, 25° génie. 

Pieri (Antoine-Pierre), classe 1923, recrutement de Marseille, mle 1764, 
adjudant-chef. 

Poii (Antoine-François), 
2e classe, 144%° R. IL. A. 

Pouliquen (Jcan-François-Yves-Marie), classe 41921, recrutement de 
Brest, mle 41970. 

Poumirou (Edmond-David), classe 1927, recrutement de Bordeaux, 
mle 2215, caporal-chef, Ge génie. 

Pujoi (Pierre), classe 1939, recrutement d'Oran, 


10523, classe 1954, 


Macon, 


classe 1925, recrutement de Cosne, 


classe 1921, recrutement d'Ajaccio, mle 1454, 


mie 962, capitaine, 


24e R. A., S. P. 73518, B. P. M. 416. 
Palczewski, alias Nowak (Edouard), lieutenant F. F. L 
Pechet (Robert-Gaston-Alfred), classe 1931, recrutement de Caen, 


mile 2836. 

Penner (Joseph), 
gent. 

Peloffy (Henri-Pierre-Elie), classe 1920, recrutement de Foix, mle 542, 
adjudant-chef. 

Pottier (Pierre-Noé), classe 1937, recrutement de Chartres, mle 346, 
soldat de 2° classe. 

Pouëssel (Aristide), classe 1934, 
2e classe, 4° B. O. A. 

Petraz (Louis-Etienne), classe 193 
sergent. 

Pecheur (Camilie-Charles), classe 1915, 
mle 511, adjudant. 

Plo (Joscph-Jean-Bapliste), classe 1992, 
mile 676, soldat de 2° classe. 

Quirin {René-Valentin), classe 1944, 
mile 573, maréchal des logis. 

Rambier (Jean-Baptiste-Basile), ciasse 1926, recrutement de Marseil!'e, 


mle 1251, sergent, 43e bataillon de pionniers N. A. 


classe 1921, recrutement d'’Epinal, mle 41622, ser- 


recrutement de Rennes, mle 4845, 
7, recrutement de Chambéry, mle 78, 
recrutement de Sélestat, 
recrutement de Mende, 


recrutement de Strasbourg, 


Ribes {Georges-Astory), classe 1924, recrutement d'Aurillac, mle 1675, 
2e classe, 24° R. A. 
Rolland (Jean-Louis), classe 1911, recrutement de Brest, mile 1717, 


lieutenant F. F. IL. 

Rivière (Yves-Armand-Henri), classe 1937, recrutement de Toulouse, 
mile 1102, soldat de 1re classe. 

Rudeau (René), classe 1932, recrutement de Nancy, 
de ? classe. 

Rio (Joachim-Marie), classe 1922, rec 
de 2 classe. 

Raes (Romain), classe 1931, recrutement de Lille, mle 2674, 2 classe, 
6e cénie. 

Rivollier (Jean-Maurice), classe 1936, recrutement de Saiat-Elienne, 
mile 1872, sergent, 3ie bataillon de chasseurs à pied. 

Roche (Roger-Marcel), classe 1928, recrutement de Marseille, 
dant-chef. 

Roux  (Bernard-Charles-Ernest-Emile), 
d'Alençon, brigadier. 


mle 2527, soldat 


rutement de Lorient, soldat 


adju- 


classe 1938, recrutement 


Sabele Diallo, classe 1958, recrutement de Kindia, mile C0584, 2° classe. 
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Saulais® (André-Henri), classe 1931, recrutement de la Seine 
(3e bureau), mle 2129, caporal. 

Schnir (Marie) (réseau « Comète »}, 

Segurel (Charles-Louis), classe 1928, recrutement du Puy, mle 20/A, 
sergent-chef, 3° R. E. I. 

Simeoni (Jules-François\, classe 1935, recrutement d’Ajaccio, mle 872, 
sergent-chef, du centre administratif des troupes coloniales dans 
la métropole, à Toulon. d 

Simonot (René), classe 1990, recrutement de Vesoul, mle 965, 
2e classe, 203° KR. A. C. 

Sliwinski (Léon), lieutenant-colonel F. F. C. 

Sohier (Marthe-Jeanne-Elise),. 

Sorin (Gabriel-Emile-Raymond), classe 1938, recrutement de Nantes, 
maitre ouvrier. 

Sow-Amidou, classe 1928, recrutement de Kindia, mle 64825, 
ire classe, 24e R. T.S. , 

Stauffer (Raymond), classe 1946, recrutement de Strasbourg. 

Streicher (René-Eugène), classe 1935, recrutement de Mulhouse, 
mile 1282, sergent-chef F. F. I. 

Sanz (Porfirio), classe 1928, recrutement de Bordeaux, mle 4532, soldat 
de 2e classe. , 

Serna (Raymond-Joseph-Formin), classe 1939, recrutement de Nancy, 
mle 78 L. M., sergent-chef, hôpital civil de Sidi-Bel-Abbès. 

Serra  (Barthélemy-Félix), classe 1923, recrutement d’Ajaccio, 
mle 290, àadjudant-chef. 

Sannier (René-Désiré), classe 1997, recrutement de Beauvais, mle 1038, 
adjudant, section transmissions, Fort-Neuf, à Vincennes. 

Simard ‘Louis), classe 1928, recrutement de Mâcon, mle 585, 
ire classe, 23° R. A. C. 

Saulière (Charles-Gaston), classe 1937, recrutement d'Albi, caporal- 
chef (à titre posthume), 

Soulet (Albert), classe 1922, recrutement de Tulle, mle 5116, caporal. 

Taille (Jean-Bernard), classe 1931, recrutement de Pau, mle 2086, 
re classe, 49 R. I. 

Tanenzapf (Samuel-Emile), classe 1920, recrutement de la Seine 
(Ge bureau), mle 2685, sergent. 

Taquet (Emile-Jules), classe 1921, recrutement de Valentiennes, capi- 
tain> de réserve. 

Thumin (Charles-Gustave-Ange), classe 1936, recrutement de Mar- 
seille. m'e 3221, adjudant, 2$e R. C. A. 

Toche (Honoré-Marius-Claude), classe 1931, recrutement de Marseille, 
mle 512, sergent, 7e génie. 

Touraton (René-Laurent), classe 1930, recrutement du Mans, mle 1810, 
caporal, 5 génie 

Tourrat (Roger-Adrien-Pierre), classe 1931, recrutement de la Seine 
jer bureau), 2% classe? 22e frain-auto. 

Troncale (Joseph), classe 1931, recrutement de Tunis, m'e 1036, 
2e classe, 6° G. R. D. I. 

Turpirn (Albert-Narcisse-Octave), classe 1926, recrutement d’Arras, 
mle 1392, caporal, 4f{e pionniers. 

Thomas (Etienne-Pierre-Georges), classe 1931, recrutement de Char- 
tres, mle 136, soMat de {re classe. 

Tiengeyande Oucdraogo, classe 1937, recrutement du Soudan, mle 
31:99 sergent. 

Tomi (Jules), classe 1928/2, recrutement d’Ajaccio, mle 407, soldat 
de 2 classe. 

Tre” d'Ousteau (Guy-Pierre), classe 1935, recrutement de Tarbes, 
inle 1348, gendarme à la brigade de gendarmerie de Brelenoux 
(Lot) 

Thiebaud (Henri-Gabriel), <lasse 1928, recrutement de la Seine 
(£e bureau), mle 3561, sergent, 24e R. I — Agent non officiel — 
S P 70478. — B. P. M. 501. 

Terrassoux (Jean-Aimé), classe 1931, recrutement de Tulle, mle 939, 
soldat de 1re classe 

Tremblay (Albert), classe 19% B, recrutement de la Seine, mle 4:01, 
brigadier. 

Térrière (Marcel-Charles), classe 1941, recrutement de Rennes, soldat 
d2 % classe (à titre posthume). 

Telliez (Raymond), classe 1954, recrutement de Cambrai, mle 1957, 
maréchal des logis chef, détachement de gendarmerie de Berlin. 

Vaillant (Wictor-Amédée), classe 1925, recrutement de Valenciennes, 
mle 2311, 2e claise, 191e R. A. L T. 

Vandasnme (Louis), classe 1935, recrutement de Lille, mle 121, maré- 
chal des logis, 406° R. A. D .C. A. 

Verly (Georges), classe 1926, recrutement 
{55° R. A. 

Vegrier (Oscar), classe 
Îre classe, 15° R. A. D. 

Vinais (René-Eugène-Alexandre), classe 1939, recrutement de Poitiers, 
mile 1895, brigadier-chef, 20e R, A. N. À. gendarme, brigade du 
Vauclin (Martinique). 

Vitureau (Marcel cn classe 1938, mle 664, 2 classe, 2018 R. A. C. 

Vamberghe (Anglemand\, classe 1920, recrutement de Béthune, 
mle 11:16, so:dat de 2e classe. : 

De Vente de Franemesnil (Christian-Louis-André), classe 1935, recru- 
tement de la Seine, mle 1038, sergent, 


de Sélestat, 2e classe, 


1993, recrutement de Cambrai, mle 2734, 





Dr ET RE 

Vezien (Lucien-Armand-Auguste), classe 1935, recrutement de Niort, 
mle 164, caporal. 

Vivier dite Ribière (Hélène). 

Vivier dite Ribière (Odile-Claude). 

Vidal (Marcel-Gaston), classe 1955, recrutement de Lille, mle 6818, 
sergent-chef. 

Waxin (Joseph-Victor), classe 1926, recrutement de Cambrat, 
mile 2012, caporal, 94° R. I. 

Weill (Gérard-Raymond), classe 1931, recrutement de la Seine, 
Ge bureau, mle 18:6, sergent, 15e KR. L. F. 

Willems (Victor-Marie), classe 1932, recrutement de Versailles, 
2e classe, 4° dragons. 

Wolfiss (Albert-Abraham-Joseph), classe 1929, recrutement de Ven 
sailles, mle 653%, 2e classe, 146° R. I. F. 

Wisdorff (Jacques-Eugène), classe 1932, recrutement de Strasbourg, 
capitaine au 20e B. C. P., S. P. 50015, B. P. M. 416 D. ; 

Wilbart (K!'eber-Omar-Joseph), classe 1933, recrutement d’Arras, 
2e classe, 3° génie. 

Yacouba Daho, classe 1932, recrutement de Ségou (Soudan), 
mile 941981. 

Zimdimane Gueba, classe 1937, recrutement du Soudan, mle 31576. 


d0+- 





Décret du 6 février 1950 portant concession de la médaille militaire, 





Par décision du Président de la République en date du 6 février 
1950 rendue sur la proposilion du président du conseil des minis 
tres, du ministre de la défense nationale et du secrélaire d'Etat 
aux forces armées, 

Vu la déclaration du conseil de l’ordre de ia Légion d’honnew 
en date du 24 janvier 1950 porlant que les dispositions dudit décret 
n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
la médaille militaire a été concédée aux officiers mariniers et 
marins dont les noms suivent: 


(Pour compter du 11 novembre 1949.) 
ARMÉE ACTIVE 
Décoration avec trailement, 
TABLEAU SPECIAL DE L’'AERONAUTIQUE 
Pilotes d'aviation. 


Wunderle (Robert}, maître, 125.C.31; 14 ans 6 mois de services. 
Caron (Michel), maître, 677.C.37; 12 ans 2 mois de services. 
Gouron (Paul), premier maître, 998.L.32; 17 ans 2 mois de services, 
Vollmer (Moïse), maître, 751.1.37; 11 ans 8 mois de services. 
Pons (Georges), maître, 3820.T.38; 11 :ns 8 mois de services. 
Duigou (Jean), maître, 925.B.34; 15 ans 9 mois da services. Cilé. 
Leray (Louis), maître, 3195.B.3:; 15 ans 2 mois de services. 


Radiotélégraphiste volant. 


Sellin (Pierre), maître, 663.L.40; 9 ans 8 mois de services. Ci{é. 


Mécaniciens volants. 


Desmons (Henri), maître, 988.T.25:; 44 ans 3 mois de services. Cité 
Jourdren (Marcel), maitre, 1858.B.31; 13 ans 10 mois de services. 
Morichon (Marius), maitre, 830.R.33; 12 ans 11 mois de services. 
Delorme (André), maître, 3245.T.34; 15 ans 2 mois de services. 


Mitrailleurs bombardiers. 


Mousset (Albert), maître, 199.L.38; 11 ans 11 mois de services. Cilé. 
Bourhis (Robert), second maître, 563.B.33; 16 ans 8 mois de services 


TABLEAU GENERAL 
Piiotes d'aviation. 


Bernigaud (Mobert)}, maître, G261.T.38; 11 ans 2 mois de servicts 
Cité. 

Le Quellec (François), second maître, 2670.B.324 17 ans 2 mois de 
services. 

Gilet (Emmanuel), maître, 1727.L.35; 14 ans 2 mois de services. 

Oppliger (Ed-uard), maitre, 2506.T.34; 15 ans de services. Cité. 

Melan (Jean). maitre, 732.R.33; 15 ans 7 mois de services. 

Jolivet (Henri), maître, 291.L.35; 14 ans 9 mois de services. 








ices, 


Cité, 
icess 
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ET CR nn 
10 Février 1950 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1613 





—— 
Radiotélégraphistes volants. 


Le Gall Joseph), maître, 2538.B.36; 13 ans 3 mois de services. Cité. 
ut (Francois), maître, 23.B.37; 12 ans 9 mois de services. Cité. 


peunard ! P Arr Fes VI 
chavanat (André), maitre, 1124.R.36; 13 ans 2 mois de services. 


Mitrailleur bombardier. ; 


premel (Jean), second maître, 238.B.34; 13 ans 8 mois de services. 


Mécaniciens volants. 


cefroy (Albert), maître, 776.B.33; 16 ans 9 mois de services. 

Le Guen (Roger), maître, 1543.B.33; 16 ans 8 mois de services. Cité. 
Hlandin (Marcel), maitre, 872.T.31; 15 ans 8 mois de services, 

1 (André), maître, 280 Biz. 32; 17 ans 7 mois de services. 


Rend 


Mécaniciens de moteurs d'avions. 


Feat Mené), maître, 1826.B.32; 17 ans 8 mois de services. 

Menez Joseph), premier maître, 5808.B 28; 20 ans 11 mois de ser- 
vices, 

ansquer (Ghislain), maître, 758.Biz.1; 18 ans 3 mois de services. 

Hamelin (Francis), maître. 43.B.31; 18 ans 9 mois de services. 

Le Saux (Pierre), maître, 2183.B.30; 19 ans 8 mois de services. 

Colomb (Armand), maître principal, 2253.T.28; 21 ans 3 mois de 
services, 


Mécaniciens d'avions. 


Geny (Francois), maître, 94.B.29; 20 ans 2 mois de services. 

Mahé (Roger), maitre principal, 1978.L.30, 149 ans 3 mois de services. 

Level (Jean), maître, 3062.C.33; 16 ans 1 mois de services. Cité. 

Nicolas (Albert), maître, 1849.27.2; 22 ans 6 mais de servires. 

Kerlidou (Yves), maître principal, 3560.B.28; 21 ans 3 mois de ser- 
vices, 


Electricien d'aéronautique. 


Hamon (François), premier maître, 3536.B.32; 17 ans de services. 


1 


Manœuvriers. 


Hillion (Jean), second maître, 2665.B.36; 13 ans 1 mois de services. 
Cité. 

Daniel (Nicolas), maître, 1857.B.31; 18 ans*7 mois de services. Cité. 
Labous (Yves), maitre, 782.B.32; 17 ans 9 mois de services. 

Pellen (Henri), second maître, 2273.B.33; 15 ans 5 mois de services. 
Cité. 

Dupouy (Albert), second maître, 1228.R.35; 14 ans 3 mois de ser- 
vices. Cité 

Bertrand (Julien), second maître, 551.B.35; 14 ans 10 mois de ser- 
vices. Cité 

Gerber (Maxime), second maître, 2396.T.31; 18 ans 6 mois de ser- 


Oiéron (Charles), maître, 3758.B.31; 18 ans 1 mois de services. 
Lüezennec (Yves), second maître, 3266.B.32; 16 ans 7 mois de ser- 
vices, Cilé. 

Le Carrou (Albert), maitre, 2707.B.31; 17 ans 3 mois de services. 

Ha non Louis), maitre, 2148.B.32; 17 ans 4 mois de services. 

bungo (Pierre), second maitre, 315.C.36; 13 ans 2 mois de services. 
Lilé. Blessé, 

honillan . # dt * 

Abguillerm (Michel), second maître, 2372.B.3%0 ; 16 ans 4 mois de ser- 

vices, Cité. 

F Arsène), maître, 2631.B.31 ; 18 ans 2 mois de services. 

L'IlosUs (François), second maître, 779.B.32; 17 ans Y mois de ser- 

Keradec Pierre), premier maître, 743.C.33; 16 ans 2 mois de ser- 

vices, Cilé. 

vices Louis), maître, 798.L.38: 17 ans 7 mois de services. 

di r a = œ = + 

ess Victor), maître, 2080.B.32; 17 ans 5 mois de services. 

Le Louis), maître, 947.L.33; 16 ans 2 mois de services. 

Pas Louis), second Mmaäilre, 810.B.32; 17 ans 9 mois de services. 

i (Jean), second maître, 3332 B. 35; 14 ans de services. Cité. 

Abiven (Francis), second maître, 2528 B. 32; 17 ans 2 mois de ser- 
Vi &, Cilé. 

‘y le \ K e - > . . 

e €U (Kléber), second maître, 954 R. 34; 15 ans 2 mais de services. 
lle 

Re 3 Jouard), maître, 3612 B. 32: 17 ans de services. 

one (Victor), second maître, 3377 B. 31; 18 ans 3 mois de services. 

nie (Jean), maître, 685 B. 34: 14 ans 7 mois de services. Cité. 

ou UON (Henri), maître, 3821 B. 31; 18 ans 3 mois de services. 

pi. (Menti), maitre, 1206 B. 34; 18 ans 8 mois de services. 

uchs ace x é-- = 4 A à à 
ICRS (Joseph), premier maître, 382 T. 31; 15 ans 2 mois de services. 


Gour 1e! £, n a pa w % us 
"“ruel (Léon), maître, 805 B. 33; 46 ans 9 mois de services. Cité. 





Abguillerm (Jean), maître, 1893 B. 33; 16 ans 3 mois de services 
Cité. 

Thomas (François), maître, 2789 B. 30; 19 ans 2 mois de services 

Guiastrennec (Louis), maitre, 544 B. 32; 17 ans 8 mois de services 
Cité. 

Naudin (Eugène), maître, 1573 L. 29; 20 ans 1 mois de services. 


Timoniers 


Ehrmann (Jean), premier maître, 9759 T. 232; 17 ans 8 mois dé 
services 

Corlay (Léopold), premier maître, 1222 L. 31; 
services 

Simon (René), maître, 861 B. 21; 18 ans 8 mois de services. 

Betrom (Jean), sccond maitre, 1896 B. 33; 16 ans ? mois de services, 

Poli (Pierre), second maître, 2351 T. 34; 15 ans 5 mois de services, 
Cité. 

Evain (Marcel), maître, 562 L. 32, 17 ans 9 mois de services. 

Quiviger (Alain), second maître, 814 B. 35; 11 ans 9 mois de services, 
Cité. 

Gueguen (Hervé), maître, 844 B. 30; 19 ans 8 mois de services. 

Leleyter (Martial), maitre, 1680 C. 34; 15 ans 8 mois de services 
Cité. 

Le Bloch (Jean), second maître, 4681 B. 29; 20 ans de services. 

Nicolas (Jean), maître, 633 B. 32, 17 ans 9 mois de services. 

Menguy (Pierre), maitre, 156.B.32; 17 ans de services. Cité. 

Jézéquel (Paul), second maître, 2272.B.22; 17 ans 3 mois de services, 

Kerloch (Jean), premier maître, 3979.B.30; 19 ans 2 mois de services. 

Trebaul (Louis), premier maître, 2150.B.33 ; 16 ans 2 mois de services, 
Cité. 

Auffret (Francois), maître, 1878.27.2; 22 ans 7 mois de services. 


17 ans 1 mois da 


Météorologiste. 


Foret (Jean), maitre principal, 3657.27.V ; 22 ans 2 mois de services 


Hydrographe. 


Omnes {Yves), maître, 811.B.31; 15 ans 2 mois de services. Cité. 
Pilote de la flotte. 
Queffurus (Jean), maître, 921.B.29; 20 ans 8 mois de services. 
Charpentiers. 


Le Gad (Henri), maître, 66.B.31; 18 ans 6 mois de services. 
Dangalit (Louis), maitre, 4512.27.14V; 22 ans 2 mois de services. 
Gadonna (Henri), maitre, 3252.B.29; 20 ans 2 mois de services. 


Canonniers. 


Pinsmail (joseph), second maitre, 218.C.32; 17 ans 8 mois de 
services. Pour compter du ?8 février 1919, veille de sa radiation 
des contrôles de l’activité. 

Choquer (Jean), maitre, 987.B.32; 17 ans 8 mois de services 

Pierrot (Raymond), second maître, 576.C.35; 13 ans 11 mois da 
services. Cité. 

Le Den (François), second maitre, 1219.B.33; 16 ans 8 mois de 
services. Cité. 

Creachcadec (Nicolas), second maître, 810.B.33; 16 ans 9 mois de 
services. 

Chaudières (Georges), second maître, 155.C.31; 19 ans 2 mois de 
services. 

Guilbert (Jean), premier maître, 3325.C.31; 18 ans 8 mois de services, 

Liénard (Albert), maitre, 1232.C.33; 16 ans 10 mois de services. 

Irroy (André), maître, 1707.C.35. 14 ans 1 mois de services. Cité. 

Gaasch (Pierre), second maitre, 1676.DK.366; 12 ans 3 mois d@ 
services. Cité. 

Zenner (Robert), maître, 4887.C.28, 21 ans 2 mois de services. 

Le Bon (Jean), second maitre, 2116.B.31; 18 ans 6 mois de services. 

Broudic (Jean), second maitre, 2534.B.34; 15 ans 3 inois de c<ervices. 
Cité. 

André (Marc), maître, 1303.R 31; 17 ans G mois de services. Cité. 

Le Paih (Elie), second maitre, 920.L.36; 13 ans 4 mois de services. 
Cité. 

Guillou (Joseph), second maitre, 596.B.33; 16 ans $S mois de services. 
Cité. 

Benicourt (Jules), maître, 1261.C.32: 17 ans 7 mois de services. 

Quervarec (Eugène), second maître. 2663.B.36; 13 ans 3 mois de 
services. Cité. 

Morvan (Nicolas), second maître, 1024.B.31; 15 ans 8 mois de services. 
Cité. 

Goarin (Jean), second maître, 2247.B.30; 19 ans 2 mois de services. 
Cité. 

Mallegol (Jean), maître, 751.835; 14 ans 9 mois de services Cité. 

Gueguen (Hervé), maître, 4298.B.28; 21 ans 2 mois de services, 
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Le Bras (André), second maître, 2682.B.31; 15 ans 2 mois de services. 
Ci'é. 

Rogel (Albert), maître, 1549.B.32; 17 ans 7 mois de services. Cité. 

Drezen (François), second maître, 1907.B.33; 16 ans 3 mois de services. 
Cité. 

Le Roux (François), second maître, 2667.B.32 16 ans 5 mois de ser- 
vices. Pour compter du 12 avril 1949, veille de sa radiation des 
contrôles de l’activité. 

Maibot (Francis), seconi maître, 3681.B.31; 15 ans 2? mois de services. 
Cité. 

Madec (Jcan), 
Cité, 

Le Rol (Joseph), second maître, 262.L.33; 16 ans 10 mois de services. 
Cité. 

Rivière (Marcel), maître, 6545.C.%; 16 ans de services. Cité. 

Lemesle (Gustave), second maitre, 204.C.33; 15 ans 6 mois de ser- 
vices. Pour compter du 21 octobre 1949, veille de sa radiation des 
contrües de l'activité. 

Guil'ou (Goulven), second maître; 1853.B.30; 19 ans 5 mois de ser- 
vices. 

Laurent (Elisée), second maître, 1468.T.35; 14 ans 9 mois de services. 
Cité. 

Quère (Aifred), second maître, 3145.B.32; 17 ans 1 mois de services. 

Quenet (François), second maître 719.B.34; 15 ans 8 mois de services. 
Cité. 

Moreau (Joseph), second maître, 1716.B.32; 17 ans 6 mois de services, 
Cité. 

ke Gall (Auguste), second maître, 2112.B.%5; 14 ans 6 mois de ser- 
vices. Cité. 

Madec (Laurent), second maître, 1129.B.31; 18 ans 6 mois de services. 

Abautret (Ernest), second maître, 2704.B.34; 15 ans 2 mois de servi- 
ces.Cité. 

Marasse (Georges), maître, 1929.T.33; 15 ans 7 mois de services. 
Cité. 

Guimard (Raymond), second maître, 1822.C.35; 14 ans 2 mois de 
services. Cité. 
Lamoureux (Gaston) 

vices. Cité. 

Castel (Charles), maître, 2576.B.32: 17 ans 2 mois de services. Cité. 

Floch (Yves), second maître, 612.B.51; 15 ans de services. Cité. 

Guillou (Jean), second maître, 4102.B.30; 19 ans de services. 

Remi (Alphonse), second maître, 1944.C.30; 19 ans 8 mois de ser- 
vices, 

Candau (Pierre), second maître, 1340.R.35; 14 ans de services. Cité. 


second maître, 2782.B.34; 15 ans 2 mois de services. 


second maitre, 22.R.37; 13 ans 1 mois de ser- 


,» 


Canonniers de défense des côtes. 


ilÆe Marrec (Joseph), maître, 1184.B.29; 20 ans 9 mois de services. 
(Soldaini (Pierre), premier maître, 3593.26.5; 19 ans 5 mois de ser- 
vices. 


Opticiens télémétristes. 


IMadec (Jean), premier maître, 2568.B.31; 18 ans 3 mois de services. 
Cité. 

Guivarch (Yves), second maître, 917.B.33; 146 ans 9 mois de services. 
Cité. 

Horel (Yves), maître, 38.L.30; 19 ans de services. 

IBurel (François), second maître, 2205.B.32; 17 ans 4 mois de servi- 
ces. Cité. 


Armuriers. 


Fichet (Auguste), maitre, 1664.C.%2 ; 17 ans de services, 

Denis (Roland), second maître, 422.T.33; 16 ans 6 mois de services. 
Cité. 

Berlhou (François), maîlre, 2307.R.32; 17 ans 2 mois de services. 
Cié. 

Kerninon (Henri), second maître, 797.B.33; 16 ans 8 mois de services. 
Cité. 

Boudot (Christian), maître, 937.R.3%1; 17 ans 3 mois de servires. 

Moreaux (Albert), maitre, 750.T.30; 19 ans 8 mois de services. 

Pennec (Corentin), maitre, 2844.B.28; 21 ans 8 mois de services. 

Berthet (André), maître, 1680.T.32; 18 ans 2 mois de services. Cité, 


Fusiliers. 


Boutry (Emile), second maître, 4058.C.29; 20 ans 2 mois de services. 
Le Goff (Marcel), premier maitre, 410.B.30; 19 ans 11 mois de ser- 
vices. Cité. 
Bichard (lienri), premier maître, 844.T.21; 18 ans 8 mois de services. 
Pochic (Henri), maître, 3882.B.31; 18 ans { mois de services. 
Schneider (Ernest), maître, 954.C.28; 21 ans 10 mois de services, 
Henry (Yves), maître, 381.B.34; 15 ans 10 mois de services. Cité. 
Quère (Jean), maître, 2669.B.%1 ; 48 ans 2 mois de services. Cité. 
Guégan (Louis), maître, 490.L.29; 20 ans 8 mois de services, Médaille 


’, 


de la résistance. 





ee , 

Brigant (Théophile), second maître, 25.B.54; 15 ans 9 mois de sen, 
vices. 

Le Bras (Sébastien), second maître, 1252.B.33; 16 ans G mois de ser. 
vices. Cité. 

Joncour (Marcel), maître, 2919.B.33; 16 ans de services. Cité. 

Estoup (René), maître, 1726.C.3%5; 14 ans 8 mois de services. Cité. 

Chentil (Hervé), second maître, 366.B.37; 12 ans 11 mois de services, 
Cité. 

Gonzalez (Louis), maître, 78.Biz.29; 20 ans 11 mois de services, 

Guenncugues (Jean), maître, 426.B.31; 18 ans 10 mois de services, 

Le Roux (Louis), second maître, 266.L.32; 17 ans 9 mois de services, 

Thomas (Albert), maître, 4701.B.29; 20 ans de services. 

Maréchal (Pierre), second maître, 381%.26.11; 19 ans 4 moïs de ser, 
vices 

Le Tesson (Jean), second maître, 1687.L.28; 21 ans 2 mois de services, 

Ollivier (Jean), maître principal, 255.B.20; 19 ans 11 mois de services, 

frantz (Georges), premier maître, 4929.27.1; 22 ans 1 mois de ser. 
vices. 

Schweyer (Michel), maître, 3599.C.29; 20 ans 2 mois de services, 
Pour compter du 6 novembre 4949, veille de sa radiation des con. 
trôles de l’activité. 

Gourlaouen (Yves), maître, 1624.B.30; 19 ans 8 mois de services, 


Torpilleurs. 


Le Gall (Hubert), maître, 2514.B.32; 17 ans 3 mois de services, 

Deuffic (Denis), second maitre, 1291.B.32; 17 ans B mois de services, 

Kaiser (Pierre), maître, 3015.C.32; 17 ans 4 mois de services. 

L'Intanf (François), second maître, 3037.B.31; 18 ans 2 mois de ser 
vices. 

Mayeux (Georges), second maître, 1044.B.30; 19 ans 9 mois de ser. 
vices. 

Heurtault (Henri), second maître, 3293.B.29; 20 ans 3 mois de ser. 
vices. 

Leroux (Victor), maître, 453.L.31; 18 ans 40 mois de services. Cilé. 

Goasguen (Jean), maître, 1139.B.30; 19 ans 9 mois de services. 


Electriciens. 


Horellou (Pierre), second maître, 3090.B.28; 21 ans 8 mois de ser. 
vices. 

Le Garff (Pierre), second maître, 1647.B.31; 18 ans 7 mois de ser 
vices. : 

Le Rouzic (Joseph), second maître, 153.L.32; 17 ans 11 mois de ser- 
vices. 

Nicolas (Christophe), second maître, 2757.B.30; 19 ans 2 mois de 
services. 

Pinson (Jean), maître, 298.B.34; 15 ans 11 mois de services. Cilé. 

Nicot (Pierre), second maître, 2685.T.30; 19 ans 3 mois de services. 
Cité. 

Montreuil (Bernard), second maître, 923.C.34; 12 ans 11 mois dé 
services. Cité. Médaille de la résistance. 

Poulain (Henri), secomd maître, 2888.B.30; 19 ans 2 mois de ser- 
vices. Cité. 

Cocu (Louis), second maître, 901.R.34; 15 ans 4 mois de services. 
Cité. 

Caron (Ernest), second maître, 1047.C.35; 14 ans 2 mois de services. 

Hamon (Jean), second maître, 2950.B.29; 20 ans 3 mois de services. 

Fremin (Marcel), maître, 545.B.35; 14 ans 10 mois de services. 

Trelhu {Joseph}, second maître, 3760.B.37; 12 ans de services. Cité 

Rost (Daniel), second maître, 2649.C.33; 16 ans 5 mois de services. 

Morvan (Jean), second maître, 1093.L.34; 45 ans 3 mois de services. 
Cités. 

Calvez (Joseph), maître, 867.B.32; 17 ans 9 mois de services. 

Castillon (Alfred), maître, 68.Biz.35; 44 ans 8 mois de services. Cilé. 

Le Bourhis (Marcel), maître, 1436.L.32; 17 ans 2 mois de services 

Menec (Jean), maître, 3907.B.28; 21 ans 2 mois de services. 

Mahé (Jean), maître, 3097.B.29; 20 ans 1 mois de services. 

Cheyrade (André), second maître, 234.R.29; 20 ans 8 mois de ser 
vices. 

Radiotélégraphistes. 

Leforestier (Marie), maître, 969.B.34; 15 ans 9 mois de services. Cité. 

Léon (François), maître, 861.B.30; 19 ans 8 mois de services. 

Descieux (Jean), maître, 2919.B.30; 18 ans 8 mois de services. 

Quère (Onésime), second maître, 281.L.30; 20 ans 2 mois de Se 
vices. Cité. 

Marfisi (François), maître, 2602.T.31; 18 ans 8 mois de services. 

Le Duff (François), maître, 3636.B.35:; 14 ans 1 mois de services. Cllé. 

Midol (Jean), maître, 254.T.30; 19 ans > mois de services. 

Kermaidic (Jean), second maître, 815.B.29; 20 ans 8 mois de services 

Desmares (Charles), premier maître, 478.R.%0; 49 ans 3 mois d 
services. 

Cocaign François), second maître, 4008.B.%9; 19 ans de pe 
Pour compter du 3 mars 1949, veille de sa radiation des contrûe 
de l’activité 


services 
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Transfiliste. 


coulet (Pierre), premier maître, 4292,T.30; 17 ans 9 mois de services. 


Détecteurs. 


vidamment (Marcel), premier maître, 857.B.31; 18 ans 8 mois de ser- 


vices. Cité. 2 - : 
Le Goallec Louis), maître, 1799.B.33; 16 ans 4 mois de services. 

8 rt À ? . oc “» o L ie 
pescond (François), premier maître, 2652.B.50; 19 ans 2 mois de 


cervices. 


Mécaniciens. 


e-Rove {Robert}, maître, 652.C.28; 22 ans 2 mois de services. 
Désiré), maître, 1014.C.%4; 15 ans 1 mois de services. Cité. 

andré), maître, 2710.B.23 ; 21 ans 8 mois de services. 

. second maitre, 77.7.30; 20 ans 2 mois de services. 


noubl 
Lapoul 


Joual jean 
petit (René 


rn Jean), second maître, 46$4.B.30; 19 ans © mois de services. 
pouclet 


Henri), maître, 2026.C.30; 19 ans 3 mois de services. Cité. 
ere), maître, 4712.B.30 ; 19 ans 2 mois de services. Cité. 
ue (Roger), premier maitre, 69.L.32; 17 ans 2 mois de ser- 








L uarn Jean), second maître, 2158.B.30; 19 ans S mois de services. 
pardy Enilien), premier maitre, 1193.R.30; 19 ans 3 mois de services. 
Cariou Jean), second maître, 3687.B.32; 1% ans 19 mois de services. 
Cité. Pour compter du 22 août 199, veille de sa radiation des 
contrôles de l’activité. 

Cariou (Francois), maître, 429.27.11; 23 ans 2 mois de services. Cité. 
Vellen Jean), maître, 4481.B.30; 19 ans 2 mois de services 

Sanquer (René), maître, 2797.B.28; 21 ans 8 mois de services. 
Gourmelen (Jean), second maître, 2207.B.29; 149 ans 7 mois de ser- 
vices, Pour compter du 7 novembre 1918, veille de sa radiation des 
contrôles de l’activité. 

Person Jean), maître, 4292.B.28; °{ ans 2 mois de services. 

Moro !Yves), second maître, 4087.B.31; 18 ans de services. Cité. 

Moreau (Alexandre), maître, 1823.B.31; 18 ans 7 mois de services. 

Kergroach (Robert), second maître, 2151.B.31; 18 ans 4 mois de 
services, 

Queneudec (Pierre), second maître, 4736.B.30; 18 ans 4 mois de ser- 
vices. Cilé. 

Pauthier (Georges), maître, 3771.B.30; 19 ans 2 mois de services. 

Mazan (Marcel), second maître, 1142.L.31; 13 ans 2? mois de services. 
Cité 

Hamon (Joseph), second maître, 3422.B.31; 18 ans 2 mois de services. 
Cité 

Perisse (Roland), second maître, 930.R.31; 16 ens de services. Cité. 
Pour compter du 5 octobre 1948, veille de sa radiation des contrôles 

livilé. 

Knorr (François), maître, 2857.T.32; 17 ans 2 mois de services. Cité. 

Lapebie Jean), second maître, 1273.R.33; 16 ans 2 mois de services. 

Alvernhe (Jean), maître, 2009.27.V.; 20 ans 7 mois de services. 

Pateau Joachim), second maître, 17.FF.28; 16 ans 4 mois de services. 

Le Moal (Fernand), premier maître, 1244.B.32; 17 ans 2 mois de 


de L'aCtx 
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Gallou (Jean), second maître, 2121.B.30; 19 ans $S mois de services. 
Veau (Jean), second maître, 1430.R.31; 15 ans 2 mois de services. 


Etk Joseph), second maître, 1547.C.30; 21 ans de services. 
Feron Jean), second maître, 3180.T.31; 17 ans 4 mois de services. 


Pour compter du 27 août 1948, veille de sa radiation des contrôles 


de l'aclivilé. 
Sachiing (Auguste), second maître, 1629.T.2%6; 13 ans 7 mois de 
services. Cité. 
Petil François), maître, 3747.B.32; 17 ans 2? mois de services. Cité. 
\aventure (Henri), maître, 1168.L.31; 18 ans $ mois de services. 
Le Garrec (Corentin), second maître, 2725.B.32; 16 ans de services. 


Lie, Pour compted du 30 septembre 1919. veille de sa radiation des 
cor s de l'activité. 

Baux \imé), maître, 4665.C.28; 21 ans 8 mois de services. 

foUdaut (Yves), second maîlre, 3951.B.30 ; 17 ans 10 mois de services. 

LE, Pour compter du 25 octobre 1918, veille de sa radiation des 
roies de l'activité. 

Le Gail] "dl obert), second naître, 1411 C.33; 16 ans 3 mois de ser- 


VICES { Ê 


mn \ndié), second maître, 6G95S.C.X ; 921 ans 2 mois de services. 
rouen (Michel), second maître, 1525.L.29; 20 ans 2 mois de ser- 
Sey: 


Le * a (Louis), maitre, 3499.B.31; 18 ans 2 mois de services. 
\OUX Jean), second maître, 241.L.34; 14 ans 10 mois de services. 


we X (Thierry), maître), 1905.R.28; 21 ans de services. 
L - 1 (François), maîlre, 8s.R.30; 19 ans 5 mois de services. 
UE 


p.."" (Francis), mailre, 2s22.B.28; 21 ans 9 mois de services. 
“Non (François), maître, 3012.B.33; 16 ans 2 mois de services. Cité. 





Mécanicien de défense de cût>, 


Guivarch (Jean), second maître, 3062 B.,30; 19 ans 3 mois de servicas 
L + 


Chaujfeurs 


Ritzenthaler (Eugène), maître, 4296.T.31; 18 ans 2 mois de services 
Cité. 

Jaffrenou (Henri), second maître, 1942.27,11; 22 ans 8 mois de ser- 
vices. 

Le Saos (Michel), maître, 1088.B.31; 18 ans £ mois de services. 

Labous (Claude), second maître, 1295.B.31 ; 48 ans 8 mois de services, 
Cité. 

Le Lay (Louis), second maître, 2712.B.3 ; 16 ans 2 mois de services, 
Cilé. 

Kerichard (Célestin), second maître, 1990.B.30; 19 ans 6 mois de ser 
vices. 

Perrin (François), maître, 3195.B.32 ; 17 ans 1 mois de services. 

Morvan (Jean), quarlier-moître, 2516.B.31; 18 ans 3 mois de services, 

Richard (Hervé), second maître, 2810.B.29; 20 ans 2 mois de services. 

Cahaignon (Iervé), second maîlre, 7173.B.33; 16 ans 4 mois de ser- 
vices. Cilé, 

Le Gouefflec (Guillaume), maître, 2223.B.32; 17 ans 4 mois de ser 
vices. Cité. 

Leost (Yves), quartier-maître, 1179.B.%4; 15 ans de services, Cité, 
Pour compter du 2 mai 1949, veille de sa radiation des contrôles de 
l'activité. 

Minec (Jean), maître, 4063.B.30; 19 ans 1 mois de services. Cité. 

Zorn (Albert), second maître, 1514.7.33; 16 ans 11 mois de services, 
Cité. 

Selle (Yves), second maître, 2017.B.31; 18 ans 6 mois de services. 

Cloarec (Sylvain), maître, 3152.B.31; 17 ans 3 mois de services. Cité, 

Le Lesle (Yves), maitre, 901.L.31; 18 ans 8 mois de services, 

Friedmann (Antoine, maitre, 1221.C.29; 20 ans 8 mois de services. 

Le Quer (Pierre), second maître, 406.L.% ; 17 ans 9 mois de services, 
Cité, 


Fourriers. 


Soret (Ludovic), premier maître, 712.R.92; 17 ans 4 mois de services. 
Huiby (Antoine), premier maître, 912.L.31; 18 ans 8 mois de services, 
Beaulieu (Jean), maître, 2411.B.31; 15 ans 2 mois de services. Cité. 
Coatanea (Charles), maître, 423.B.34; 15 ans 10 mois de services. 
Penochet (Henri), maître, 351.C.31; 18 ans 8 mois de services. 
Petibon (Joseph), premier maîlre, 3447.B.32; 17 ans 1 mois de ser- 
vices. 
Diore (Jean), second maître, 3S4.B.32: 17 ans 10 mois de services. 
Savina (Yves), maître, 3015.B.24; 15 ans 2 mois de services. Cité. 
Marieli (René), maître, 142 B:z. 31; 15 ans 8 mois de services, 
Queijo (Marcel), maître, 275.R.32; 17 ans 3 mois de services. 
Nicol (Yves), maître, 2068.B.33; 16 ans 2 mois de services. 
Le Bris (Guy), maître, 404.L.35; 14 ans 9 mois de services. Cité. 
Bedel (Jean), second maître, 811.C.31; 15 ans 11 mois de services. 
Prigent (Camille), maître, 836.C.31; 15 ans 9 mois de services. Cité, 
Lepage (Henri), premier maître, 2168.B.31; 18 ans 3 mois de services. 
Audrezet (André), maître, 2579.B.50; 19 ans 3 mois de services. 


= 


Secrétaires militaires. 


kiou (Charles), second maître. 3146.B.34; 15 ans 1 mois de services. 

Billon (Raymond), second maître, 37.L.35; 14 ans 1 mois de services. 
Cité. 

Larnicol (Pierre), maitre, 2274.B.33; 15 ans 3 mois de services. Cité. 

Thomas (Edouard), maître, 593.B.34; 45 ans 9 mois de services. 

Le Rallec (Raymond), second maître, 4756.T.36; 13 ans 2? mois de 
services. Cités. 

Hemon (Raymond), maître, 2509 B.34; 15 ans 3 mois de services. 
Cité. 

Collin (Georges), maitre, 7:6.L.33; 16 ans 7 mois de services. 

Runavot (Marc), second maître, 16N84.B.32; 16 ans 8 mois de services 
Pour compler du 17 février 1919, veille de sa radiation des con- 
troles de l'activité. 

Feys (Louis), maître, 2223.C.34; 15 ans 8 mois de services. 

Gurtler (Emile), second maître, 501.B.33; 16 ans 10 mois de services. 


Commis aux vivres, 


Natzias (Emile), premier maître, 3454.T.32; 17 ans 2 mois de services. 
Reinñstettel (Louis), maitre, 59.T.31; 18 ans 5 mois de services. 
Ridou (Pierre), maître, 408.L.36; 13 ans 9 mois de services. Cité. 
Fouet (Léon), maître, 508.T.33; 16 ans 10 mois de services. 

Huet (Arthur), premier maître, 1180.R.3%3; 16 ans t mois de services. 
Marlin (Joseph), maître, 44.B.30; 19 ans de services. 
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Infirmiers. 


Quere (Louis), maître, 992.B.31; 48 ans 9 mois de services. 

Le Balch (Marcel), maître, 3005.B.30; 49 ans 3 mois de services. 

Le Moigne (François), maître, 3113.27.11,; 22 ans 2 mois de services. 
Bras (Joseph), maître, 2087.B.31; 18 ans 6 mois de services. Cité. 


Berregard (Jean), second maître, 2975.B.31 ; 148 ans 3 mois de services. 
Cité. 

Le Bouder (Jean), maître, 3187.B.29; 20 ans 3 mois de services. 

Maze (Jean), maître, 283.B.32; 17 ans 11 mois de services. 


Rocher {François), maître, 2525.B.30; 19 ans 4 mois de services. 
Deroff (Jeaän), maître, 1:95.B.30; 49 ans 8 mois de services. 


Simon (André), premier maître, 4485.T.30; 49 ans 4 mois de services, 


Cuisiniers. 


Jegou (Yves), second maître, 1749.B.31; 18 ans 8 mois de services. 

Duval (Jean), second maître, 180.B.22; 17 ans 8 mois de services. 

Mette (Joseph), quartier-mafñlre, 224.T.28; 21 ans 11 mois de services. 

Menguy (Camille), second maître, 1708.B.30; 19 ans 7 mois de ser- 
vices. 

Michel (Gabriel), quartier-maître, 3073.271; 21 ans 9 mois de ser- 
vices. 

Combes (Raymond), second maître, 4610.27.1; 17 ans 6 mois de ser- 
vices. : 

Mevel (Pierre), second maître, 3224.B.31; 18 ans 2 mois de services. 


Maîtres d'hôtel. 


Lacouture (Jean), second maître, 287.R.31; 16 ans 10 mois de 
services. } 
Rabel (Eugène), second maître, 3185 C.33; 16 ans 2 mois de services. 


Cité. 
Guillard (Baptiste), second maître, 1020.L.31; 18 ans 7 mois de 


services. 


Boulanger. 


Moan (Francis), second maître, 3584.B.28; 21 ans 3 mois de 


services. 


Tailleur, 


Legeard (Jean), second maître, 1374.L.31; 18 ans 3 mois de services. 


Photographe. 


Masson Del (Robert), second maître, 91.271; 21 ans 8 mois de 
services. 
Musiciens, 


Mignot (André), maître principal, 4093.C.31; 18 ans de services. Cité. 

Guizien (Charles), premier maitre, 1287.B.29; 20 ans 8 mois de 
services. 

Weber (Louis), premier maître, 2575.B.29; 20 ans 5 mois de 
services. 


Ressortissants des territoires d'outre-rner. 


Sassi ben Ladjemi, second maître boulanger, 3909.BHT; 21 ans 
1 mois de services. 

Karamoko Keita, second maître sans spécialité, 407.299; 21 ans 
à mois de services 

Mesbahi Mustapha, maître charpentier, 7403.BHA; 49 ans 3 mois de 
services. 


Mariniers de pot. 


Cugnet (Paul), quartier-maître mécanicien, 664.T.33; 15 ans 6 mois de 
services. 

Bélivet (Mathieu), second maître manœuvre, 271.B.29; 23 ans 1 mois 
de services. 

Perriolat (Henri), second maître mécanicien, 3077.T.32; 16 ans 9 mois 
de services. 

Menesguen (Pierre), quartier-maître de manœuvre, 307.242; 49 ans 
40 mois de services. 

Le Meur (Joseph), quartier-maître de manœuvre, 3500.25.2; 20 ans 
10 mois de services. 

Le Garff (Joseph), second maître mécanicien, 860.263; 21 ans 11 mois 
de services. 

Lamache (Jean), second maître de manœuvre, 564751; 21 ans 3 mois 
de services. 

Goraguer (Jean), quartier-maître de manœuvre. 2117.22; 21 ans 
7 mois de services, 





—— 

Talagas (Joseph), second maître de manœuvre, 1351542; » ant 
8 mois de services. 

Lansonneur (François), quartier-maître de manœuvre; 175%. 
18 ans 11 mois de services. . 

André (Jules), second maître de manœuvre, 1350.B.29; 29 ans de 
services. 

Fauquet (Lucien), second maître mécanicien, 64.9611; 21 ans 9 mois 
de services. L 

Mosca (Henri), second maître de manœuvre, 960.T.28; 49 ans 2 mojg 
de services 

Manach (Joseph), quartier-maître de manœuvre, 137.645.2; 48 ans 
10 mois de services. 

Abautret (René), second maître de manœuvre, 136.4542; 20 an 
140 mois de services. 

Pailier (Antoine), quartier-maître de manœuvre, 136.5112; 2 ang 
1 mois de services. Cité. 

Giraud (Charles), second maître de manœuvre, 79.628,5; 49 am 
de services. 

Rio (Edmond), second maître mécanicien, 1823.L.30; 18 ans 7 moÿ 
de services, 

Georget (lubert), second maître conducteur d'auto, 6.R.31; 18 ang 
8 mois de services. 

Devichi (Témistocle), second maître de manœuvre, 1776.26.5; 49 ang 
8 mois de services. 

Pensart (Guillaume), quartier-maître de manœuvre, 137.290.2 ; 49ans 
8 mois de services. 

Gisle (Robert), maître de manœuvre, 4252.C.28; 20 ans 8 moÿ 
de services. 

Quentrec (Aimé), second maître de manœuvre, 2046.B.31; 17 am 
1 mois de services. 

Peron (Jean), second maître mécanicien, 1680.25.2; 20 ans 5 moi 
de services. 

Juzeau (Marcel), quartier-maître de manœuvre, 799.B.29; 20 ans 
mois de services. 

Dubernard (André), maître charpentier, 94.036,5; 20 ans 8 mois de 
services. 

Arze! (François), quartier-maître de manœuvre, 1729.25.2; % am 
11 mois de services. 

Guillaume (Albert), second maître de manœuvre, 256.L.29; 49 am 
de services. 

Bruteller (Auguste), second maître de manœuvre, 246.242; 90 ans 
6 mois de services. 

Bertic (François), quartier-maître de manœuvre, 43.823.3; 91 ans 
11 mois de services, 

Gœhen (Jean), quartier-maître de manœuvre, 44.068.3; 20 ans de 
services. 

Guegan (François), maître mécanicien, 1382.27.3; 20 ans 3 mois de 
services. 

Capre (Jean), second maître de manœuvre, 79.242; 23 ans 7 moi 
de services. 


Guetteurs sémaphoriques. 


Le Bousse (Jean), maître, 2442.262; 23 ans 4 mois de services, 
Frances (Joseph), maître, 166.T,28; 20 ans 10 mois de services. 


Pompiers. 


Calvarin (François), second maître, 372.B.34; 15 ans 1 mois de ser 
vices. 

Troadec (Yves), quartier-maître, 2386.B.32; 145 ans de services. 

Miseroux (Marius), second maître, 1434.C.34; 15 ans 5 mois de ser 
vices, 

Guegueniat (Joseph), second maître, 3354.B.31; 17 ans 9 mois de 
services. 

Mandrille (Marius), premier maître, 387,T.34; 14 ans 4 mois de ser 
vices, 

Robelet (Jean), maître, 1226.L.33; 16 ans 10 mois de services. 


Gardien de prison. 


Guérin (Camille), second maître, 2849.25.1; 24 ans 5 mois 
vices. 





Décret du 6 février 1950 portant concession de la médaille militaire 





Par décision du Président de la République en date 
6 février 1950, rendue sur la proposition du président du constl 
des ministres, du ministre de la défense nationale et du secrétairt 
d'Etat aux forces armées, vu la déclaration du conseil de l'ordi 
de la Légion d'honneur en date du 24 janvier 1950, portant que les 
dispositions dudit décret n’ont rien de contraire aux lois, déc 
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on, 


1ts en vigueur, la médaille militaire a été concédée aux 


t règlemer ] 
te ers et marins dont les noms suivent ; 


officiers marini 
(Pour compter du 11 novembre 1949.) 
MILITAIRES DÉGAGÉS DES CADRES 
Articles 2 et 3 de la loi no 49-591 du 26 avril 1949.) 
Décorations avec traitement. 
TABLEAU NORMAL 
Manœuvrier. 


Guyomar (Jean), maître, 3682.B.30; 19 ans 3 mois de services. 


Timonier. 


pichard dean), maître, 2817,B.31; 18 ans 3 mois de services. 


Canonniers. 


Bihan (Alphonse), maître, 1585.L.29; 20 ans { mois de services. 
Lombard (Didier), second maître, 656.B.29; 20 ans 9 mois de ser- 
vices, 

Meneur (Joseph), maître, 1380.B.3%0; 19 ans 9 mois de services. 

Le Golvan (Jean), second maître, 355.L.32; 17 ans 9 mois de ser- 
vices. Cité. 

Thomas (René), maître, 7528.27.1; 22 ans 1 mois de services. 

Cavarec (François), second maître, 566.B.30; 19 ans 10 mois de ser- 
vices, Cité. 


Fusiliers. 


Aubard (Anthime), maître, 348.L.29; 20 ans 8 mois de services. 

Balp (François), second maître, 710.B.29; 20 ans 8 mois de services. 
Cité. 

Stecker (Alfred), second maître, 2698.T.31; 16 ans 11 mois de ser- 
vices. Cité. 

Floch (Joseph), second maître, 4102.B.29; 20 ans 1 mois de services. 

Tonnerre (Adelson), second maître, 168.L.29; 20 ans 10 mois de 
services, 


Torpilleurs. 


Le Gall (François), second maître, 1461.L.28; 21 ans 3 mois de ser- 
vices, 
Bellego (Marcel), second maître, 414.L.32; 17 ans 9 mois de ser- 


vices. Cité. 


Electricien. 


Le Veu (Joseph), second maître, 275.L.29; 20 ans 8 mois de services. 


Radiotélégraphiste. 


Resquesnes (Lucien), maître, 5082.C.28; 21 ans 2 mois de services. 


Mécanicien. 


Ha ieresse (Sylvestre), quartier-maître, 1704.L.29; 20 ans 1 mois 
de services. 

Chauffeur. 
Ablancourt (Georges), quartier-maître, 784.L.2%9; 19 ans 5 mois de 
services. 

Fourriers. 


10h0 (Yves), second maître, 2645.B.31; 18. ans 2 mois de services, 
Le Guen (Roger), maître, 839.B.32; 17 ans 9 mois de services. 


Marinier de port. 


ds. (Etienne), maître de manœuvre, 99258.V; 21 ans 3 mois 
e services. 


Guetleur sémaphorique. 


nteue (François), maître, 86.804.V; 22 ans 41 mnis de ser- 





—+e—+ 





Modificatif de l'arrêté du 15 octobre 1947 portant création de com« 
missions administratives paritaires au secrétariat d'Etat aux 
forces armées (guerre) (services extérieurs). 


Le ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) et le secrétaire d'Elat chargé de la fonction publi< 
que et de la réforme administrative, ” 

Vu la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires : 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d’ad« 
ministration publique, pour l'application de l'article 22 de la loi préx 
citée, modifiée par le décret n° 48-1708 du > novembre 198 et par 
le décret neo 50-30 du {er janvier 1950; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 19417 portant eréation des commissions 
administratives paritaires à l'administration de la guerre pour leg 
personnels civils extérieurs, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — L'article 4er de l'arrêté du 15 octobre 1957 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

A l'alinéa 1°, supprimer Le mot « et », ajouler: « et dameg 
employées de l’écoie polytechnique » après les mots « aide-commis 
administratifs », * 

Art. 2 — L'article 2? de l'arrêté du 15 octobre 1947 est remplacé 
par le suivant: 

« La composition des commissions administratives parilaires cens 
trales est fixée comme suit: ' 


Commission administrative parilaire n° 1, 


« a) Représentants de l'administration: 
« Douze titulaires, douze suppléants, 
« b) Représentants du personnel: 
« Agents administratifs: deux titulaires, deux suppléants. : 
« Commis administratifs de classe exceptionnelle: deux titulaires 
deux suppléants. RS 
« Commis administratifs de 1re classe: deux titulaires, deux sup« 
pléants. 
« Aides-commis administratifs et dames employées de l’école poly« 
technique: deux titulaires, deux suppléants 
« Agents du cadre complémentaire de bureau: deux titulaires, deux 
suppléants. 


Commission administrative paritaire n° 2, 


« a) Représentants de l’administration: 
« Dix titulaires, dix suppléants. 
« b) Représentants du personnel: 
« Chefs d'atelier: deux titulaires, deux suppléants. 
« Contremaîtres professionnels et chefs ouvriers professionels dd 
ire catégorie: deux titulaires, deux suppléants. 
« Contremaitres non pérenne cop À deux titulaires, deux suppléants. 
« Chefs d'équipe professionnels et chefs ouvriers professionnels de 
2 catégorie: deux titulaires, deux suppléants. 
« Chefs d'équipe non professiannels et chefs ouvriers non professions 
nels: deux titulaires, detrx suppléants. 


Commission administrative parilaire n° 3, 


« a) Représentants de l'administration: 
« Sept titulaires et suppléants. 
« b) Représentants du personnel: 
« Ingénieurs dessinateurs: deux titulaires, deux suppléants. 
« Sous-ingénieurs dessinateurs: deux litulaires, deux suppléants, 
« Dessinateurs: deux titulaires, deux suppléants. 
« Chimistes: un titulaire, un suppléant. 


Commission administrative paritaire n° 4. 


«a a) Représentants de l'administration : 
« Cinq titulaires, cinq suppléants, 
« b) Représentants du personnel: 
* Chef de section et vérificaleurs de taxe principaux: un titulaire, 
.un suppléant. 
« Vérificateurs de taxes: un titulaire, un suppKant. 
« Experts du service de l'habillement et du service de santé: deux 
litulaires, deux suppléants. 
« Bibliothécaires et agent technique du musée de l’armée: un titue 
laire, un suppléant. 


Commission administrative paritaire no 5. 


« a) Représentants de l'administration : 
« Deux titulaires, deux suppléants. 
« b) Représentants du personnel: 
« m . ere militaires : deux titulaires, deux suppléants 
ont une lilulaire €e{ une suppléante appartenan irmière 
Eee À à PI ppart L'aux inlirmièreg 
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Commission administrative paritaire n° 6. 


« a) Représentants de l'administration: 
# Sept titulaires, sept suppléants. 
« b) Représentants du personnel: 


« Ingénieurs en chef, ingénieurs ordinaires et sous-ingénieurs de la 
radiotélégraphie militaire: un titulaire, un suppléant. 
& Chefs monteurs, sous-chef de station et chefs de petits postes, 


opérateurs radiolélégraphistes: un titulaire, un suppléant. 
« Personnel de l’ex-cadre spécial temporaire des transmissions 
de l'Etat: 

# Ingénieurs en chef, ingénieurs, ingénieurs des travaux, chefs de 
section et chefs de centre: un titulaire, un suppléant. 

x Contrôleurs principaux et contrôleurs, agents mécaniciens princi- 
paux, agents mécaniciens, conducteurs des travaux: deux titu- 
laires, deux suppléants. 

&s Commis principaux et commis - ouvriers d'Etat, agents des instal- 
lations, agents des lignes, mécanicféns dépanneurs, manuten- 
tlonnaires: deux titulaires, deux suppléants. 


Commission administrative paritaire no 7. 


« a) Représentants de l'administration: 
& Dix titulaires et dix suppléants. 


« b) Représentants du personnel: 

Caserniers du génie et agents du contrôle des ciments: deux titu- 

laires, deux suppléants. 

E Concierges et gardiens de champ de tir: deux titulaires, deux 
suppléants 

x Chefs surveillants: un titulaire, un suppléant. 

8 Gardiens et garçons: deux titulaires, deux suppléants. 

x Agents du cadre complémentaire de service: deux titulaires, deux 
suppléants. 

b Surveillants des établissements de l'artillerie: un titulaire, un 
suppléant. 


Commission administrative paritaire n° 8. 


« a) Représentants de l'administration: 

x Cinq titulaires et cinq suppléants. 

« b) Représentants du personnel: 

Examinateurs des élèves: un titulaire, un suppléant, 

& Professeurs proprement dits: un tilulaire, un suppléant. 

» Maîtres de conférence: deux titulaires, deux suppléants (dont un 
titulaire et un suppléant choisis parmi les maîtres de confé- 
rence de 1re catégorie). 

s Maîtres de langue, maîtres de dessin, chefs de travaux pratiques 
et bibliothécaires: un tilulaire, un suppléant, 


Commission administrative paritaire n° 8 bis. 


D 
« a) Représentants de l’administration: 
#« Deux titulaires et deux suppléants. 


« b) Représentants du personnel: 

b Administrateur, trésorier, comptabls du matériel, secrétaire de la 
direction des études, secrétaire du général commandant l'école, 
adjoint au trésorier, adjoint au comptable du matériel, adjoint 
au secrétaire de la direction des études: un titulaire, un sup- 
pléant. 

Vérificateurs: un titulaire, un suppléant, 


Commission administrative parilaire n° 9, 


« a) Représentants de l'administration: 
Dix titulaires, dix suppléants. 
« b) Représentants du personnel; 
« Personnel erseignant: 
Professeurs agrégés. deux titulaires, deux suppléants. 
Professeurs licenciés: deux titulaires, deux suppléants. 
Chargés d'enseignement: deux titulaires, deux suppléants. 
instituteurs: deux titulaires, deux suppléants. 
Adjoints d'enseigrement: un titulaire, un suppléant. 
« Personne! enseignant chargé de fonctions administratives : 
Directeur agrégé, directeurs, inspecteurs des élues, principaux 
et surveillants généraux: un titulaire, un suppléant. » 
Art. 3 — L'article 3 de l'arrêté du 15 octobre 1947 est complété 
ainsi qu'il suit: 
En tête de l’énumération des catégories de personnels, ajouter les 
mots: « des agents administratifs ». 
Art. 4 — L'article 4 de l'arrêté du 15 octobre 1947 esl modifié 
ainsi qu'il suit: 
Après b), représentants du personnel, au lieu du texte actuel, 
mettre le texte ci-après: 
« Agents administratfs: deux titulaires, deux suppléants. , 
« Commis a‘mimstratifs de classe exceptionnelle: deux titulaires, 
deux suppléants, 


snnar 





in. 
« Commis administratifs de fr classe: deux titulaires, deux sy 
pléants. rs A 
« Commis administratifs de 2 classe: deux tilulaires, deux sy 
pléants. co) 
e Aides-commis administratifs (et dames employées de l’école olv. 
technique pour ce qui concerne la commission locale de | 
4re région) : deux titulaires, deux suppléants. 1 
« Agents du cadre complémentaire de bureau: deux titulaires, dey 
suppléants. » de, 


Art, 5. — 4o, ajouter in fine la phrase suivante: 


« Les vœux ou suggestions ne sont donc recevables par les com. 
missions locales que dans la mesure où il s’agit de questions indi. 
viduelles rentrant dans leurs attributions normales et Susceplibles 
G'être étendues à des catégories définies de personnel, » 


Fait à Paris, le 3 février 1950. 


Le ministre de la défense nationa, 
Pour le minisire et par dé'4gation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON, 


Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ CHAGNEAU, 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 
Le directeur du ‘cabinet, 
MATTEO CONNET. 





Renouvellement des commissions administratives paritaires 
du secrétariat d'Etat aux forces armés (air). 


Le président du conseil des ministres et le secrétaire d'Elat aux 
forces armées (air), 

Vu la loi no 46-2291 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1917, modifié par le décret 
n° 48-1703 du 5 novembre 1948, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 22 de la loi précitée du 
19 oclobre 1916, relalii aux commissions administratives parilaires et 
aux cofnilés techriques paritaires; 

Vu le décret no 50-30 du 1° janvier 1950 portant règlement d'admi 
nistralion publique ei relalif au renouvellement des commissiont 
administratives purilaires; 

Vu le décret no 49-720 Su 28 mai 1919 portant règlement d'admi 
nistralion publique relatif au slalut des administrateurs civils, 

Vu le décret n° 45-2292 du 9 octobre 1945 portant règlement d'admi 
nistration publique pour l'application de l'article 14 de l'ordon- 
nance n° 45-2283 du 9 octobre 1915 relalive au corps des secrétaires 
c'administralion; 

Vu le décret ne 47-1236 du 7 juillet 1917 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif à l’organisation dans les administrations 
centrales des ministères et les administrations assimilées, des cadres 
d’adjoints administratifs et d'employés de bureau, et à la fixation 
du statut de ces fonctionnaires, modifié par le décret no 48-1187 du 
19 juillet 1918; 

Vu le décret no 47-1237 du 7 juillet 1947 portant règlement d'admi 
nistration publique relatif à l’organisation dans les administrations 
centrales des ministères et les administrations assimilées des cadres 
de secrétaires sténodactylographes et de sténodactylographes, et à la 
fixation du statut de ces fonctionnaires, modifié par le décrit 
n° 48-1188 du 19 juillet 1918; 

Vu le décret du 23 août 1938 fixant le statut du personnel &@es 
câäüres de l'administration centrale; 

Vu le décret du 17 décembre 1927 fixant le statut du personne 
administratif des établissements du ministère de l'air; 

Vu le décret du 11 février 1935 fixant la situation du personnel 
civil des établissements dépendant du ministère de l'air; 

Vu le dérret du 16 octobre 1929 fixant le statut des agents d8 
maitrise des établissements du ministère de l'air; 

Vu le décret du 6 février 1937 fixant le statut des ouvriers profes- 
sionnels des administrations centrales; 

Vu le décret du 31 août 19,45 fixant le statut du personnel do 
maîtrise de l'administration centrale; 

Vu le décret du 10 août 1932 fixant le statut des professeurs 
adjoiuts des écoles de mécaniciens des forces aériennes; 

Vu l'ordonnance ne 45-2439 du 18 octobre 1945 portant création 
d'un corps de chefs de travaux de l'air; É 

Vu la loi du 13 mars 1924 portant ceréalion d'un corps d'agenis 
techniques de l'aéronautique et le désre! du 19 décembre 193 
portant règlement d'administration publique pour l'application dë 
ladite loi; ” 

Vu le décret ne 45-2461 du 18 octobre 1945 relatif à l'intézrauon 
des agents réceplionnaires de l'aéronautique du cadre permanent 
dans les corps des agents techniques de l'aéronautique; , 

Vu le décret du 31 août 1922 fixant le statut des agents T07eP 
tionnaires de l'aéronautique; cs 

Vu le décret du 26 janvier 1935 fixant le statut du personnel d8 
laboratoire de l’école nationale supérieure de l'aéronautique; 
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Les équivalences suivantes sont fixées pour la représentation des 


S: 7 pacte dit loi du 27 octobre 1930 et le décret du 28 octobre 1910 Le lences : 
D Vu race ste de Fécole nationale snpérieure de l’aéronau- adjoints administratifs et des commis du cadre provisoire : 
s Lee, modifié par le décret du 5 juin 1941 et le décret ne 46-766 du Adjoints administratifs de classe exceptionnelle: commis de classe 
HUE, . santi . 
' ril 196; exceplionnelle; | À 
| re jéc et no 45-2233 du 2 octobre 1915 fixant les conditions de Adjoints administralifs de 1'° classe: commis principal hors classe; 
« u le aecTer a en : - à ad imictratile E lance + € ‘e rincin: e © à 
A nee et le statut des agents du cadre complémentaire créé Re ro administratifs de 2e classe: commis principal de {r°, 2e et 
recrutement € __ . pe à U £'asses : 
en application de Men + 6 Lo «ro 2 Le NES Adjoints administratifs de 3% classe: commis de fre, 2e et 3e classe 
ut sion des employés auxitiaires temporaires de l'Etat, AGJOImis l us qe asée : » - . 
ap Art. 6 — La compôsition de la commission administrative pari- 
Arrétent: L taire n° 5, qui siège auprès du directeur du personnel civil, du 
yrt, te. — 11 est institué dans les services du secrétariat d'Elal contentieux et du matériel de l'administration centrale, est fixéa 
m:  torces années (air) treize <omunissions administralives pari- comme suil: 
di. rest smpétentes respectivement à l'égard des personnels ci-après: Le directeur du personnel civil, du contentieux et du malé'iel 
les js idministrateurs civils ; de l’adminisWwation centrale, président; g 
d Agents supérieurs; Onze représentants de l’administralion, dont six suppléants, 
3° secrétaires d'administration; dioints edministrali Douze représentants du personnel, dont six suppléants: 
| jo Agen: éme HA 2 de groupe, adjoints adminisirelils et Quatre secrétaires sténodactylographes, dont deux supplkants; 
(4 con Mis ou Ca À de d ” e à chénodactvlooragnhezs ‘dor U &! r) te « 
; es œrrclaires sténodactylographes, sténodactylographeé, employés Quatre siénodaclylographe , dont deux sup; ns; 
)n : Pin des j Quatre employés de bureau, dont déux suppléants; 
er Te service administratif, chefs et sous-chefs de section art. 7. — La composition de la commission administrative pari 
É adjoin!s administratifs principaux et adjoints admi- taire n° 6 qui siège auprès dn directeur du personnel civil, du 
nistralife : contentieux et du matériel de l'administration centrale est fHxro 
Up vents administratifs. commis administratifs et aides-commis comme suit: 

s D te (Pa D L n'air a Y or + CT! n ! ‘ 
administr agents de bureau, du cadre complémentaire des ser- Le directeur du personnel civil, du contentieux et du matérie: de 
yices XII it dablouss: us-ingénieurs dessinateurs spé- l’administration centrale, président; 
og ste pe 4 den cn der: Ed Neuf représentants de l'administration, dont cinq suppléants; 
Caux JessIDalteurs, pe, 5 7e ue | R FR s ë 14 L 

que ge Protesseurs adjoints des écoles de mécaniciens des forces Dix représentants du personnel, dent cinq suppléants: 
aériennes ; ù Deux chefs de service administratif, dont un suppléant; 

id Che! d'atelier ,contremaîtres professionnels, chefs d'équipe Deux chefs de section adminisirauve, dont un suppléant: 
proles els, chefs d'équipe non professienne:s; ; Deux s)us-chefs de section administrative, dont un suppléant, 
io Chefs de travaux de l'air, agents techniques de l'aéronautique, Quatre adjoint$ administratifs principaux et adjoints administraufs, 
agents réceplionnaires de l'aéronautique ; . u 1 dont deux suppéants. 

“fo Personnel Se de et de documentation de l'école natio- Art. 6 — La composition de la commission administrative pari- 
nale supérieure de l’aéronautique ; taire ne T0 ar if Ni. HE St me 
tr si 13 totines : cents aire n° 7, qui siège auprès du directeur du personnel civil, du 
ge Chefs surveillants, huissiers, gardiens de bureau, agents de ser- contentieux ot du matériel de raéminisreution ” contrals est flxée 
sice du cadre complémentaire et concierges de l'administration €en- As bal: 
trale et des tee" contremaitres et ouvriers profession- gr Para RCE nes Lrimotet de 
nels de l'administration centrale, recieur di -TSOn IVH, Eux Et dater 
n HS Pp L « l'administration centrale, président; 
, Art . La Logo NS de RE dE de 2. Dix-neuf représentants de l'administration, dont dix suppléants; 
au taire no {, qui siège auprès du dir | À con- # mie £a SE le e, 
tentieux et du matériel de l'administration centrale, est fixée comme Vingt représentants da POrNasE, dont dix suppléants: 
des suit : Quatre agents administratifs, dont deux cha. rar À 
e , n n C nis N os P ont ; 
Le directeur du personnel civil, du contentieux et du matériel de Me administratifs de classe exceplionnelle, dont deux 
cret "4 isa! è i dent ; 7) Ê LS : "AR é S 
tion gs s SERIES, prisiont; s , lé Quatre commis administratifs principaux ou commis adm'nistratifs, 
du Sept représentants de l'administration, dont quatre suppléants; dont deux suppléants; ) 
set Huit représentants du personnel, dont quatre suppléants: Quatre aides-commis administratifs, dont deux suppléants; 
Deux administwaleurs civils de classe exceplionnelle, dont un eup- (Rstre agents de bureau du cadre complémentaire des serviges 
imie piéant ; | extérieurs, dont deux suppléants 
jont Deux adminislrateurs civils de fre classe, dont un suppléant; Art. 9. — La composition de la ormmission administrative pari. 


Deux administrateurs civils de 2e classe, dont un suppléant; 


IV] > taire ne 8 qui siège auprès du directeur du personnel civil, du 
Deux administrateurs civils de 3° classe, dont un suppléant. 


conlentieux et du maïtéril de l'administration centrale est fixée 
comme suit: 

Le directeur du personnel civil, du contentieux et du malcriel de 
l'administration centrale, président; 

Sept représentants de l'administralion, dont quatre suppléants; 

Huit représentants du personnel, dont quatre suppléants: 


Art. 9. — La composition de Ja commission administrative pari- 
laire n° 2, qui siège auprès du directeur du personnel civil, du 
contentieux et du matériel de l'administration centrale, est fixée 


tomime suit: 


teur du personenl civil, du contentieux et du matériel de 





mi Le dir 
il 


nl 
ii L4 


ions l'aministralion centrale, président ; 


Cinq représentants de l'administration, dont trois suppléants; 
Six représentants du personnel, dont trois suppléants: 
Deux agents supérieurs de 4re classe, dont un suppléant; 


Deux ingénieurs dessinateurs spéciaux de classe exceptionnelle, 
dont un suppKant; 

Deux ingénieurs dessinateurs spéciaux, dont un suppléant; 

Deux sous-ingénieurs dessinateurs spéciaux, dont un suppléant; 

Deux dessinateurs, dont un suppléant, 


Deux agents supérieurs de 2e classe, dont un suppléanl; 
deux agents supérieurs de %æ clasee, dont un suppléant. Art. 40. — La composition Ce Ja commission administrative pari- 


taire ne 9, qui siège auprès du directeur du personnel civil, du 





li La composition de la commission administrative pari- contentieux et du matériel de l’aïministration centrale est fixée 
ee n° 3, qui siège auprès du directeur du personnel civil, du comme suit: 
*0nienlieux € j i i Î : k és , 

Li comme re Me Au Mare Qn TARENEER RE, est Enée Le directeur du personnel civil, du contentieux et du matériel de 


7 RE 1 ; Fe l'administration centrale, président; 
Æ directeur du personnel civil, du contentieux et du matériel de Trois représentants de l'administration, dont deux suppléants; 


el l'âdministration centrale, président; Quatre représentants des professeurs adjoïn!s des écoles de méca- 

nel Sept repréeentants de l'administration, dont quatre suppléants; niciens des forces aériennes, dont deux suppléants. 
” luit ronrécont ” . ss a 

uit remésentants du personnel, dont quatre suppléants: Art. 11. — La composition de la commission administrative pari- 
; d8 Deux chefs de section, dont un suppléant ; taire ne 10, qui siège auprès du directeur du personnel civil, du 
ni Seclélaires d'administration principaux, dont un suppléant; contentieux el du matériel “e l'administration centrale est fixée 
ofes* DEUX S4 rélaires d'administration de 1re classe, dont un suppléant!; comme suit: 
+" l crélaires d'administration de 2 classe, dont un suppléant. AS ent du pernan dun, du contentieux et du matériel de 

rt = d ne. à inistration centr 5 . 

T5. — La composition de la commission administrative pari- Dix-s ur 0 D = st , ; 

eurs re n° 4, qui siège auprès du directeur du personnel civil ix-sept représentants de l’administration, dont neuf suppléants: 


mé du . 
tonte O'ux et du Inatériel de l'administration centrale, est hxée Dix-huit représentants du personnel, dont neuf suppléants: 





4! tom suit >; ji 
tion Live | À Quatre chefs d'atelier de classe exceptionnelle, dont deux 
D + “tteur du personnel civil, du contentieux et du matériel de suppléants; 
enls ‘äilinistration centrale, président ; Quatre chets d'atelier, dont deux suppléants: 
LE ] sie à ra Si “ontremaitres owrofessionnels F5 as 
g représentants de l'administration, dont neuf suppléants ; ri gere ag 1e mm IS, y — deux suppléan 
| rendit F . 1EIS à €q rolessionneis, dont deux suppléa 
di nn. pe ps _ vx ty suppléants : Deux chefs d'équipe non prolessionnels, dont un suppléant. 
nent els de #rOU € sp À nt. : Art, 42. “à La composition de la commission administrative p 
ints Mrntatels , de lat at aire n° 4, qui siège auprès du directeur technique et iustr 
its admir stratifs né . } ln ë , È > LL: i 11 14 et 1 r1e1, 
ep i inistratifs de clacse exceptionnelle, dont un sup est fixée comme suit: 
1é 's administratifs de tre classe, dont deux suppléants ; Le directeur technique et -adusiriel, présid 
] da : in ts administratifs de 2 classe, dont deux suppléants; Vingt-trois représentants de l'administration, dont douze sup- 
Fe SAUNLS administratifs de Je classe, dont deux suppiéants, pléants; - 
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Vingt-quatre représentants du personnel, dont douze suppléants : 
Quatre représentants des chefs de travaux de l'air de classe excep- 

tionnelle, dont deux suppléants; T7" Se 
Quatre représentants des chefs de travaux de l'air ordinaires, dont 

deux suppléants; Le 1 
Quatre agents techniques principaux de l'aéronautique, dont deux 

suppléints; , 

Quatre agents techniques de 1re classe de l'aéronautique, dont deux 
sunplé < 

Quatre agents techniques Je 2 classe de l'aéronautique, dont deux 


suphoicants, 
Quatre agents techniques de 3e classe de l'aéronautique, dont deux 


suppléants. 

Les équivalences suivantes sont fixées pour la représentation des 
agents techniques de l'aéronautique et des agents réceptionnäires 
de l’aéronautique : 

Agents techniques principaux de l'aéronautique: agents récep- 
tionnaires principaux de fre, 2e et 3e classe de l'aéronautique; 


Agents techniques de {re classe de l'aéronautique: agents récep- 
tionnaires de 1" classe de l’acroneutique. 

Azents techniques de 2% classe de l'aéronautique: agents récep- 
tionnaires de 2e classe de l’aéronautlique, 

Azentls techniques de % classe de l'aéronautique: agents récep- 


tionnaires de 3e, 4e et 3 classe de l'aéronautique. 


Art, 12. — La composition de la commission administrative pari- 
taire n° 12, qui siège auprès du directeur technique et industriel, est 
lixée comme suil: 

Le dire’teur technique et industriel; 

Un représentant de l'administration suppléant; 

Deux représentants du personnel de laboratoire et de documenta- 
tion de l'école nationale supérieure de l'aéronautique (chef de tra- 
Waux, préparateur, bib'iothécaire), dont un suppléant. 


Art. 14, — La composilion de la commission administrative pari- 
taire n° 13, qui siège auprès du directeur du personnel civil, du 
contentieux et du inatériel de l'administration centrale, est fixée 
comme suit: 

Le directeur du personnel civii, du contentieux et du matériel de 
f'administration centrale, président ; 

Neuf représentants de l'administration, dont cinq suppléants; 

Dix représentants du personnel, dont cinq suppléants; 

Deux chefs surveillants et huissiers, dont un suppléant; 

Quatre concierges ou gardiens de bureau (administration centrale 
et services exlérieurs), dont deux supp:éants: 

Deux contremaît:es ou ouvriers professionnels de l'administration 
centrale, dont un suppléant; 

Deux agents de service du cadre complémentaire, dont un sup- 
pléant. 


Art. 15, — Les représentants de l'administration seront choisis 
parmi les fonctionnaires ou officiers ayant au moins le grade d’ad- 
ministrateur de 2 classe, de chef de service administratif ou de 
lieutenant-olonel, Toutefois, les chefs de service administratif ne 
pourront siéger qu'aux commissions nos 7, 8, 9, 10, 11, 12 et 13). 

Les représentants du personnel (titulaires et suppléants) seront 
élus dans les conditions fixées par les articles 10 à 22 du décret du 
21 juillet 1947, La date des élections est flxée au mardi 14 mars 1950. 


Art. 16. — Un arrêté fixera la compétence des sections de vote. 
Un seul bureau de vote central sera institué à l'administration 
centrale du secré‘ariat d'Etat aux forces armées (air), à Paris, pour 
age: au dépouillement du scrutin des votes émis pour chacune 

es ComInisSIONS. 


Art. 17. — En vue de l'élection des représentants du personnel 
aux cominissions administralives paritaires, le vote des agents déta- 
chés, en congé de maladie, en position d'absence régulièrement au- 
torisée, ou empêchés en raison des nécessités du service, de se 
rendre à la section de vote le jour du scrutin ou affecté à un 


établissement silué dans un ‘territoire d'outre-mer autre que l'A. F. N. 
ou appartenant à un établissement non constitué en section de vote, 
s'effectuera par correspondance, 


Art. 148. — Le vote par correspondance s'effectue dans les conditions 
suivantes : 

4o La liste des agents appelés à voter par correspondance est 
annexée à la liste électorals anrêtée par les soins du directeur du 
personnel civil, du contentieux et du mätériel de l'administration 
centrale ou du directeur de l'établissement dans lequel sera institué 
une section de vote, 

Celui-ci avise les agents intéressés de cette inscription et les 
conditions dans lesquelles ils pourront voter, quinze jours au moins 
avant la date des élections. Les intéressés peuvent vérifier les inscrip- 
tions et formuler toute réclamation dans les conditions prévues 
par l’article 12, a'inéas 2 et 3, du décret du 24 juillet 1947; 

2% Les bulletins et les enveloppes nécessaires sont envoyés aux 
intéressés quatre jours fran:s au moins avant la date du scrutin 
par le directeur du personnel civil, du contentieux et du matériel 
de l'administration centrale eu le directeur de l'établissement; 

3o Les délais fixés aux paragraphes 1e deuxième alinéa) et 2 
du présent article ne concernent pas les agents empêchés de prendre 
part au vote dircct par suite des nécessités du service. 

En ce qui concerne les électeurs ratta“hés à une section de vote 
de La métropole et résidant hors du territoire métropolitain, les 





RE 
notifications prévues aux paragraphes 1er (deuxième alinéa), 5 ot 9 
du présent article seront effectuées par avion aussitôt que Ar, 
après la date limite de dépôt des listes; Sible 

4o Au jour fixé pour le déroulement des opérations électora] 
chaque électeur insère son bulletin dans une première enyeon” 
qu'il cachette. Cette enveloppe, d’un modèle dentique pour re 
ge SPINUES, ne doit porter aucune mention ni aucun signe de 
inctif; : 

5 L’éecteur place cette enveloppe sous un éecond pli, qu’il «a 
chette également et sur lequel il appose sa signature et te 
son nom, son grade, son aflectation et la mention « Election à N 
commission administrative paritaire n° … »; 

6e Lorsqu'il y A ge tape votants dans un service donné non 
institué en section de vote, chacun remet ce pli au chef de service 
avant l'heure fixée pour la clôture du scrutin, 

Dès l'heure de la clôûture du scrutin, le chef de service adresse 
à la section de vote dont dépend le service, par la poste, sous pl 
recommandé, les plis qui lui ont été remis. 

Si le votant est isolé, il adresse directement son vote sous una 
troisième enveloppe, avant l’heure de clôture du scrutin, à la section 
de vote dont il dépend, par envoi postal recommandé, 

En ce qui concerne les électeurs résidant hors du territoire métro. 
politain, cet envoi pourra être effectué dès réception des bulletins 
de vote et sans attendre le jour du scrutin. 


Art. 19, — La réception des votes par correspondance s'effectue 
dans 8 conditions ci-après: 

1° Trois jours francs après la date du scrutin, la section à laque 
sont rattachés les votants par correspondance procède au recueil 
lement des votes adressés par cette voie. 

Les plis extérieurs portant la signature et le nom des votants 
sont ouverts; la liste électorale est émargée; l’enveloppe intérieur 
est disposée dans l’urne contenant les suffrages des agents en fonc 
tion à la section de vote; 

20 Sont mis à par!: 

Les plis extérieurs sur lesquels ne figurent pas le nom et h 
signature du votant ou sur lesquels ces mentions sont illisibles: 

es plis extérieurs multiples parvenus sous la signature du même 
agent; 

°Les plis extérieurs contenant plus d’une enveloppe. 

Dans les deux premiers cas, les plis extérieurs et, dans le tri. 
sième cas, les enveloppes intérieures, ne seront pas déposés dans 
l’urne. Le nom des électeurs dont émanent ces plis n’est pas émarg 
sur la liste électorale; 

3° Un procès-verbal des opérations visées aux paragraphes de et ? 
du présent article est joint au procès-verbal du scrutin, ainsi qu 
les plis mis à part; 

4o Les votes par correspondance parvenus à la section de vote 
après le recensement prévu au paragraphe 1e ci-dessus'sont renvoyés 
aux votants avec l'indication de la date et de l'heure de le 
réception. 

Art. 20. — Les dispositions de l’arrêté du 19 novembre 4947 portant 
institution de commissions administratives dans les services de l'ex: 
ministère de l'air sont abrogées. 

Art. 21. — Le directeur du personnel civil, du contentieux et du 
matériel de l'administration centrale et le directeur technique & 
industriels sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
ns présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 3 février 190. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 
Le chef du cabinet, 
YVES BARTON. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le direcleur du cabinet, 
MATTRO CONNET. 


++ 








Modification de l'arrêté du 14 décembre 1948 portant instruction 
pour l'admission à l’école navale. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en date 
du : février 1950, l’arrèté du 14 décembre 4948 portant instruction 
pour l'admission À l'école navale est modifié comme suit: 

Article 5, paragraphe 4°, alinéa b, au lieu de: « ..une des langues 
facultatives énumérées à l’article 6 », mettre: « une ou deux des 
langues facultatives énumérées à l’aticle 6 ». 

Article 6, dernier alinéa, au lieu de: « Les candidats peuvent en 
outre présenter une seconde langue choisie. », mettre: « Les Car” 
didats peuvent en outre présenter à l'oral une ou deux langues facui- 
tatives choisies. ». 

Article 7, paragraphe a, après : « Un correcteur pour l'anglais ” 
supprimer: « Et suivant les besoins pour chacune des langues facl! 
tatives ». 

Article 11, supprimer: « 9° Facultativement un thème sans lexique 
ni dictionnaire, pour la langue secondaire », 

{Supplémentd 
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)Ssible D. 1j ai 2 journée, au lieu de: « Quatorze heures: composi- 
alles A es graphique (durée: deux heures) », meltre: « Quatorze 
eloppe ne composition de dessin graphique (durée: trois heures »; 
| . pee journée, après thème anglais obligatoire, ppprimer le 
e dis. invoi (1). Supprimer également: « Repos d’une demi-heure » et 
né TN heures: thème de langue facultative (durée une heure et 
«A M 
'il ça. demie 
porte ice 48, a) supprimer: « Thème russe, allemand, arabe: 7; 
à MO naunol, italien, portugais: 6 »; b) au lieu de: « Dessin gra- 
me “ 3, mettre: « Dessin graphique: 4 »; cŸ supprimer le der- 
, non pui 7 Les notes obtenues. égales ou supérieures à 7 ». 
service pier ane. © 


le 22, a) au lieu de: « 5° Une interrogation sur la langue 
dresse nie et éventuellement sur une des langues facultatives », mettre: 
jus pli 5 pue interrogation sur la langue anglaise et éventuellement sur 
deux des langues facullalives »; b) Supprimer l'alinéa: 








ne OU : ï 4 
1S une Lin ogation de langues facullalives n'est subie que par les 
sec lion candidats qui ont obtenu une note égale ou supérieure à 7 aux 

épreuves € rites ». 
métro. : fidéliser an. 
illetins article 27, — Nouvelle rédaction : 

« Le casement résulte du nombre total de points obtenys en 
flec! tenans compte des coefficients attribués à chaque épreuve par le 
flectue Es. T7 

aablea Hvant : 

: bre. analvse et trigonométrie............... ses sessesesasese. 20 
quelle « AIZCDIC, ys hi 80 = + 1e ; 
eCueil. « Géométrie, géométrie analylique et MÉCANIQUE. .5..00000000000 16 

« Physique +... Re CORRE EP EE ES SO DRE L 
4 ! : 
votants ae LAUNIC sos. nee 4 
érieure sé 8 
a fonc \ JUS nn nn mnt oosesenssesnes 
« Il LOIR sos nn nn nm nn mens ssemessonssueusss 8 
« Géographie cos nement 8 
et la « Aptitude physique... ses sssseresessesesessossosessesossess 10 
bles; angues facu:tatives: allemand, russe, arabe, italien, espagnol, 
même POTIUGAÏS ssssssssssssssssssssesssssssseues SV Ta Éd où .. 

« Les notes oblenues pour les épreuves de langues facullatives 
e tro. n'enlrent en comple que si elles sont égales ou supérieures à 10. 
$ dans Les notes comprises entre 10 et 12 donnent un nombre de points 
smargé égal aux notes oblenues. 

es notes supérieures à 12 donnent un nombre de points égal 
æet? au produit du coefficient par l'excès sur 10 de la nole obtenue. 
si qu « Aux points 6btenus s'ajoutent... » 

Le reste de l’article sans changement.) 

8 vols Re 
nyoÿés Article 32, supprimé. 
e Jeu Annexe I, partie littéraire, composition de langues, 3 alinéa, nou- 
velle rédaction: « L'épreuve écrile consiste en un thème (texte de 
rtant prose) fail sans lexique ni dictionnaire ». ! 
l'ex: D Les dispositions de cet arrêté entreront en vigueur à partir du 
con ie 1950, sauf en ce qui concerne les dispositions relatives 
et à aux lansues facullatives qui ne seront app.icables qu'à partix du 
concours de 1951. 
que et 
scution ++ 


1blique 


Lis'e des textes français et étrangers inscrts au programme 
d'admission à l'école de l'air en 1950. 
s (air), 














üon; 
MeCUICAUIT au Journal officiel 4u 2 octobre 1919: page 9811, {re co- 
u ,l Français, au lieu de: « Balzac. — Les Illusions perdues », 
tit uzac, — Les Illusions perdues: les Deux poètes ». (Le 
Tèsie ins changement.) 
MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ction ss 
Décret du 6 février 1950 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 
n date CRE: 
"uction , 


Fa reten Gate du 6 février 1950, pris sur le rapport du prési- 
ingues nn 0 nseil des ministres et du ministre des finances et des 
. nl de nomiques, vu la déclaration du conseil de l’ordre natio- 


1x des [4 p n £ Ps e > 
#3ion d'honneur en date du 24 janvier 1950 porlant que 
d ions di présent décret sont faites en conformité des lois 
ent en 1 0: èglenents en vigueur, sont promus dans l’ordre nationa? 
8 Can- Æliun d'honneur: 


facul- 

Au grade de commandeur. 

rJais », 

_ facur- st Francs de Parabère (lenri-Marie. Xavier), inspecteur gén 
1ances, officier du 9 janvier 1931. 


: Eu à : $ 
exique arles-Joseph), vice-président, directeur général du Comp 
nal d'escompte de Paris. Officier du 10 février 19%). 
tÀ ns me 2  — ———— 








Décret du 6 février 1950 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 
Par décret en date du 6 février 1950 pris sur le rapport du prést- 
dent du conseil des ministres et du ministre des finances et des 


affaires économiques, vu les déclarations du conseil de l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur en date du 2% janvier 1950 portant que 
les promotions et nominations du présent décret sont failes en con- 
formité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ofjicier. 
MM. 
Pomme de Mirimonde (Albert-Alfred-Joseph), conseiller maître à la 
cour des comples. Chevalier du 23 octobre 1934. 
Gerbé de Thoré (Emmanuel-Guy-Jean-Marie), conseiller maître à la 
cour des comples. Chevalier du 13 juillet 1923. 
Amaudric du Chaffaut (Nenri-Max-André), inspecteur des finances. 
Chevalier du 21: décembre 1938. 
Foreslier {Jean), administrateur civil de classe exceptionnelle à 
l'adminisiration centrale des finances. Chevalier du 14 août 1956. 
Cirasse {Marc-Alphonse-Gabriel), chef du service des laboratoires 
du ministère des finances. Chevalier du 15 décembre 1992. 

Oudot (Raymond), tlrésorier-payeur généra! du Loiret, Chevaiier du 
11 juillet 1951. 

Mercier (Ernest), trésorier-payeur généra! de la Moselle. Chevalier 
du 183 mars 1955 

Argence (Paul-François-Henri), trésorier-payeur général de la 
Somme. Chevalier du 13 juillet 1929 

Millot (Marius-Paul-Emile), directeur des contributions directes à 
Paris. Chevaiier du 12 août 1928. 

Coulougnon (René-Léon), directeur des contributions indirectes à 
Lyon. Chevalier du 22 janvier 19% 

Lavabre (Jean-Antoinc-Auguste), directeur de l'enr sistrement, des 
domaines et du timbre à Bordeaux. Chevalier du 11 août 1956. 

Tauzia de Lespin (Pierre-Charles-Félix), ingénieur en chef hono- 
raire des manufactures de l'Etat. Chevalier du 16 janvier 1926. 

Lamy (Jean-Emile), conseiller maître à la cour des comptes. Cheva- 
lier du » février 1919. 

Ragonneau (André-Rozger), directeur des contributions directes à 
Paris. Chevalier du 30 janvier 1957 

De la Motte Ango de Flers (Hyacinthe-Victorien-Robert-François), 
directeur général adjoint de la Banque d'iIndochine. Chevalier du 
28 juillet 1958. 

Lucet {Joseph-Marie-Jean), président du syndicat général des entre- 
positaires d’allumettes de France. Chevalier du 6 août 1956. 

Dreyfus (Fernand-Marcel), administrateur à la Banque popuiaire du 
Jura. Chevalier du 939 juillet 1925 

Ouin (Marcel-Antoine), industriel. Chevalier du G août 1937. 


# 


ee 
Au grade de chevalier. 
MM. 

Willier (Marcel-Charles-Louis-Jean), conseiller rélérendaire de 
ire classe à la cour des comptes; 23 ans 1 mois de services civils 
et militaires dont 11 mois de mobilisation; au total: 24 annuités. 

Plouvier (Michel-Jules-Emile), conseiller référendaire de dre classe 
à la cour des comptes; 19 ans 11 mois de services civils et mili- 
taires dont 11 mois de mobilisation; au total: 20 annuités. 

Laure (Maurice-Fernand), inspecteur des finances, 44 ans 9 mois 
de services civils et militaires dont » ans 9 mois de mobilisation; 
au total: 20 annuités. 

Waldruche de Montremy (Philippe-Marie), inspecteur des finances, 
directeur adjoint du cabinet du ministre des finances et des 
affaires économiques; 14 ans de Services civils et militaires dont 
os ans 40 mois de mobilisation; au total: 20 annuités 

Fischer (Maurice-Elie), administrateur civil de {re classe à l’admi 
nistration centrale des finances, agent judiciaire adjoint du Trésor; 
20 ans » mois de services civils et militaires dont 1 an de mobili- 
sation; au total: 21 annuités. 

Reilhac (Louis-Antoine-Bernard), iministrateur civil de classe 
exceptionnelle à l'administration centrale des tinances: % ans 
8 mois de services civils et militaires dont 2 ans 6 mois de mobi- 
lisation; au total: 31 annuités. 

Guiraud (Michel-Auguste), administrateur civil de 1re classe, direc- 
teur adjoint à ïj’administration centrale des finances 17 ans 
» mois de services civils et militaires dont 2? ans ? mois de mobi- 
lisation; au total: 20 annuités. 

abonnélie (Robert-Charles), administrateur civil de {re classe 4 
l'administration centrale des finances: 19 ans 1 mois de services 
civils et militaires dont 11 mois de mobilisation: au total: 20 an- 
nuités 


pd 


Codant (Pierre-Maurice-Ernest), administrateur civil de 1 | e À 
l'administration centrale des tina »3; 22 ans dd rvices civils 
t militaires dont 1 an 3 mois de mot 24 a! 
nuitées 

Rivain Michel-Marie-Bernard , atlaché fi ier pour le Proche- 
Orient; 21 ans d pratiqu prof a lis æ€t 
n I dont 2 ans 5 1 | ; 1] | l: 24 an- 
Li iles 


(Supplément, — Fin.) 
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Martial-Valenüin-Enguerrand), directeur des contributions 

diverses à Alger; 39 ans 11 mois de services civils et militaires 
dont 10 mois de mobilisation; au total: 40 annuités. 

Fauche Pierre-Charles-Célestin), trésorier-payeur général de Lot-et- 
Garonne: 25 ans 7 mois de services civils et militaires dont 11 mois 
de mobilisation, au total: 26 annuités. 

Garnier (Raymond), receveur prin£ipal des finances à Paris; 35 ans 
1 mois de services. civils et militaires dont 4 ans 9 mois de mobi- 
lisation; au total: 40 aunuités. 

Thuré (Auguste), receveur percepleur des finances affecté à l’admi- 
nistration cenirale des finances; 32 ans 7 mois de services civils 
et militaires dont £ an 6 mois de mobilisation; au total: 34 an- 
nuiiés. 

Mourceau (Jean-Guillaume-Albert), receveur particulier des finances 
à Reims; 37 ans 11 mois de services civils et militaires dont 
5: mois de mobilisation; au total: 38 annuiiés. 

Servin (IHenri-Charles), receveur municipal de Saint-Denis; 34 ans 
6 mois de services civils et’mihtaires dont 4 ans 4 mois de mobi- 
lisation; au total: 36 annuilés. 

Vieillot (Marcel-Léon), inspecteur principal du Trésor, chef des 
bureaux de la Trésorerie générale du Nord; 29 ans 2 mais de 
services civils. 

Lebœuf (Elie-Jean-Julien-Tsidore}, administrateur civil de fre classe 
à la direction générale des impôts (contributions direcies) ; 28 ans 
3 mois de services civits et militaires. 

Rorie (Fernand-Etienne-Attilius-Marie), directeur des contributions 
directes à Oran; 37 ans 8 mois de services civils et militaires 
dont 5 ans 2 mois de mobilisation; au total: 43 annuités. 

Crepe! (Olympe-Gcorges), directeur des contributions directes à 
Lons-le-Saunier; 34 ans 3 mois de services civils et militaires dont 
b ans 3 mois de mobihsation; au total: 40 annuités. 

Brenon (Léon-François-Jules), directeur des contributions directes 

à Melun; 37 ans 8 mois de services civils et mililaires dont 5 ans 
4 mois de mobilisation; au total: 43 annuités. 

Taillacot (Marie-Jean-Joscph), chef du service des contributions 
directes à la Réunion, 19 ans 6 mois de services civils et mili- 
aires dont 11 mois de mobilisation et 3 ans de séjour aux Colo- 
nies (majoration un tiers); au total: 21 annuilés. 

Duret (Pierre-Emile), administrateur civil de {re classe à la direc- 
ion générale des impôts (contributions indirectes); 23 ans 9 mois 
de services civils et militaires dont 4 mois de mobilisation, au 
total: 24 annuilés. 

Malbee (Fernand-Auguste), administrateur civil de fre classe à la 
direction générale des impôts (contributions indirectes), 2% ans 
4 mois de services civis et militaires dont 11 mois de mobilisa- 
tion; au total: 26 anauilés. 

Roussenque (Armand), directeur des contributions indirectes à 
clenmont-Ferrand;, 39 ans 3 mais de services €ivis ct militaires 
dont 5 ans de mobilisation; au total. 44 annuités. 

hobitaille (Robert-Georges-Joseph), entreposeur spécial des labacs à 

Ile; 23 ans 8 mois de services civils et militaires dont 5 ans de 
nobilisalion; au total: 38 annuités. 

Mirandon (Marie-Joanny-Jean-Joseph}, inspecteur central des contri- 
bulions indirectes à Bourg; 32 ans de services civils et milit&ires 
dont 2 ans 6 mois de mobilisation, au total: 25 annuités. 

bron (Joseph-Raoul-Saint-Cyr-Victor), administrateur civil de 
tre classe à la direction générale des impôts (enregistrement) ; 
25 ans 1 mois de services civils et militaires dont 11 mois de 
mobilisation; au total: 28 annuités. 

Grimaud (Stanislas-Marie-Louis), administrateur civil de 1" classe 
à la direction générale des impôts (enregistrement); 2 ans 
11 mois de services civils et militaires dent 10 mois de mobilisa- 
tion ; au total: 24 annuités. 

Brugière (Marcel-Antonin-Francis-René), directeur de l'enregistre- 
nwnt, des domaines et du timbre à Orléans; 31 ans 5 meis de 

ervices civils et militaires. 

Nue (Louis-Georges-Jean), directeur de l'enregistrement, des domai- 


+11 


es et du timbre à Rouen; 27 ans 3 mois de services civils et 
Militaires dont + an 7 mois de mobilisation; au total: 29 annuités. 

Lurgie (Auguste-Paul-Marie-Joseph), directeur de l'enregistrement, 

des domaines et du timbre à Marseille; 33 ans 4 mois de services 

ivils et militaires dont 3 ans 7 mois de mobilisation; au totah. 
31 annuilés. 

Mayu.ard (Jean-Achille), directeur des douanes à Dunkerque: 32 ans 
i mois de services civils et militaires dont 3 ans 5 mois de mobi- 
lisation ; au total: 3% annuités. 

Jorradas (Marcél-Vincent), administrateur civil de 1 classe à M 
direction générale des douanes et droits indirects; 23 ans 41 mois 
de services civils et militaires dont 5 ans 10 mois de mobilisa- 
hon; au total: 29 annuités. 

Beldame (Pierre-Albert), administrateur civil de fre classe à Ja 
direction générale des douanes et droits indirects; 23 ans 11 mois 
de services civils et militaires dont 1, an 2 mois de mobilisation; 
au total: 2%. annuilés. 

Geeraert (Roger-Albert-Marie-Auguste), directeur des douanes à 
Boulogne-sur-Mer; 32 ans 6 mois de services civils et militaires 
dont 3 ans 5 mois de mobilisation; au total: 36 annuités. 

Courtand (Marcel-Emile-Etienne), ingénieur en chef des manufac- 
tures de l'Etat; 26 ans 3 mois de services civils et militatres 
dont 4 an 2 mois de mobilisation: au total: 28 annuités. 





Bregnoni (Camille-Atbert-Jean-Jacques), ingénieur chimiite 
du laboratoire de Bayonne; 38 ans ? mois de services uns 
militaires dont 3 ans 5 mois de mobilisation; au total: 3 ph, 
tés. do 

Duc (Charles-Marc), administrateur civil de classe excepionnen 
à la caisse des dépôts et consignations; 28 ans de services cn 
et inililaires. en. 

Lapelerie (André-René), administrateur civil de classe except 

nelle à la caisse des dépôts et consignations; 2 ans 11 mois 4 
services civils et militaires dont f1 mois de mobil: 
total: 25 annuïtés. EL. 

Laverdure (Albert), chargé de mission à l'office des change:: je 
de services civils et militaires dont 5 ans 1 mois de mobi 
tion; vi total: 52 annuités. . 

De Talhouet (Alain-François-Marie-Jaseph}, inspecteur ne») 4 
Crédit national; 27 ans de services civils et militaires dom 
3 ens 9% mois de mobilisation; au total: 31 annuités. hi 

Barone (François-Paul), directeur central pour la Tunisie de u 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie; 37 ans 5 mois de servie 
civils et mililuires dont 5 ans 2 mois de mobilisation, au tot) 
43 annuités. 4 

Keriliuel (Ange-Emile-Louis), directeur adjoint de la caisse najg 
nale des marchés de l'Etat; 25 ans 3 mois de services chik g 
mililaires. 

Baudouin (Louis-Roger), syndic de la compagnie des agents de 
change de Paris; 42 ans de pratique professionnelle 
vices rililaires dont 4 ans 7 mois de mobilisatien; ou total 
47 annuités. | 

Reyre (André-Jean-Marie), directeur général de la Banque de 
et des Pays-Bas: 28 ans 8 mois de pralique professionnelle 4 
de services militaires dont 2 ans 6 mois de mobilisation: # 
total: 31 annuités. 

Meynial (Pierre-Marie-Bernard), vice-président de La banque Won 
gan el C°; 26 ans 3 mois de Dane professionnelle et de 5en 
vices militaires dont 4 mois de mobilisation; au total: 27 anus, 

Coutcau (René-Charies-Marie-Gustave), agent général d'assurm ci 
46 ans de pratique professionnelle. 

Brumaulä des Houlières (Louis-Eugène), agent de la 
d'assurances générales; 69 ans de pratique professionnile, 

Neuville (Edouard-Auguste), président du groupement de défem 
des renticrs viagers de l'Etat; 56 ans de pratique professionne 
et de services militaires dont 4 ans 5 mois de mobil 
total: 61 annuités. 

Meyer (Alexandre-Marie-Léonce), président de la Caisse de cr 
mutuel agricole de Saint-Bonnet et d’Orcières (Haut:s-pe! 
3 ans 3 mois de pratique professionnelle et de services mik 
taires dont 5 ans 1 mois de mobilisation; au total: 41 annuik, 

Dupleix {Joseph-Léon-Marie), président directeur généril de k 
janque régionale de l'Ouest; 46 ans de pratique profe-sonn 
et de services muülitaires dont 2 ans de mobilisation, au tt} 
43 annuités. 


P igl1è 





Lizon (André-Adolphe), président du conseil d'administration de 
caisse d'épargne de Morez; 45 ans de pratique professionnelle, 

Schmutz (Georges), directeur de la caisse d'épargne de :!::-Lul 
38 ans > mois de pratique professionnelle, 

Chréiien (Pierre), secrétaire général des entreprises métropoian 
et coloniales; 31 ans 40 mois de pratique professionnel et dk 
services militaires dont 4 ans 8 mois de mobilisation 1 totil} 


°9 annuités. 
Martini (Marcel), président directeur général de la com] 


sienne de réescompte; 30 ans 11 mois de pratique prof à 
et de services militaires dont. 3 ans 8 mois de mobil , 
total: 34 annuités. 


Delamarre (Maurice-Achille-Auguste), directeur adjoint de !1 ca 
d'épargne de Louviers; 53 ans 3 mois de services civils el ml 
taires. 

Lamasse (Marie-Pierre), syndic de la compagnie des 8 
change de Nancy; 23 ans 9 mois de pratique profes: le 4 
de services militaires dont 3 ans 9 mois de mobil 1 
total: 27 annuités. 


Ferrand (Marcel), adminisirateur civil de fre classe, I 
adjoint à Fadministration centrale des finances; 48 ans !! 108 
de services civils et militaires dont 11 mois de mobil:- 1 
total: 20 annuités. 

Lhebrard (Henri-René), chef de service à la caisse n3 le 6 
marchés de l’Elal; 22 ans 3 mois de services civils et 111178 


dont 1 an 5 mois de mobilisation; au total: 24 annuit: 

Chanet (Henri-Jean-Pierre), inspecteur des finances; 20 41: © nÿ 
de services civils et militaires dent ? an 9 mois de m0! 1208); 
au total: 22 annuités. 

Guÿlot de Suduiraut (Edmé-Louis-Georges), assureur LME 
69 ans de pratique professionnelle et de services milita ! 

Richaud (Georges), journaliste financier; 25 ans 8 mois de 13148 
rofessionnelle et de services militaires dont 11 mois B 
isation,; au total: 26 annuilés. 

Février. (James-Germain-Jean), chef des services écon: S 
la société d’études et d'informations économiques Pers] 
tives »; 32 ans de services civils et de pratique professi 

Guilard  (Henri-Léopold-François-Joseph-Marie-Georges), 12° 
général de la Banque de France, directeur de la 2 
des billets; 35 ans ? mois de services civils et milite 
3 ans 4 nwis de mobilisetion; au total: 39 annuités. 
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nes 7  cutarie-Jules-Jacques), inspecteur général de la Banque de 
Ù Rore . 48 ans 9 mois de services civils et militaires dont {1 an 
Nr. _. ‘de mobilisation; au total: 40 annuités. 
n chef ruol ce Lartigue (Georges), directeur de la Banque de France 
WII @ SE poucn: 41 ans 6 mois de services civils et militaires dont 
nn À, Mois de mobilisation; au total: 46 annuités. 
4 © , ” : 
nt (pierre-Louis-Eugène), inspecteur général de la Banque de 
Unnellg Vin 38 ans 6 mois de services civils et militaires dont 1 an 


S civils EU nobilisation: au total: 40 annuités. 
jean-Eugène-Louis-Marie), directeur du contentieux de la 


ktion nqUe de France; 33 ans 6 mois de services civils et militaires 
nos de dont à ans 11 mois de mobilisation; au total; 37 annuités. 
3, 4 ge Quéré indré-Marie-Ange-Julien), directeur du personnel de Ja 


6 panque de France; 371 ans de services civils, 
1 in un (Charles-Louis-Francois), directeur de la Banque de France 
ble; 37 ans 2 mois de services civils. 

pierre), directeur de la Banque de France à Toulouse; 
: : mois de services civils. 

(Henri-Marie-René), directeur de la Janque de France 
Strasbourg; 86 ans 9 mois de services civils et militaires dont 
ÿ ans 11 mois de mobilisation; au total: 41 annuités. 

n (lippolyte-Louis), inspecteur général de la Banque de 
race: 44 ans 7 mois de services civils et militaires dont 5 ans 
, mobilisation; au total: 39 annuités. 

, Jean-Adolphe-Antoine), directeur de service à la direction 
l des titr?s de la Banque de France; 37 ans 8 mois de 
onvces civils et militaires, dont 1 an 7 mois de mobilisation; 
total: 39 annuités. 

(Marie-Gabriel-Joseph-Fortuné), directeur de la Banque de 

\ Lyon; 37 ans 6 mois de services civils. 
| (Picrre-Auguste-Edmond), directeur de la Banque de France 

ris (bureau Raspail); 37 ans 2 mois de services civils. 
Marie-Joseph-Yves), directeur de la Banque de France à 

1 Malesherbes); 36 ans 5 mois de services civils et 


jont 5 ans 1 mois de mobilisation; au total: 42 an- 


rt 





ui 


François-André-Murie), directeur de ia Banque de France 
. 34 ans de services civils et militaires, dont 3 ans 4 mois 





de mobilisation; au total: 38 annuités. 4 

l'agnie Libersat (Henri-Alexandre-Jean-Bapliste), brigadier-chef de comploir 

+ \ lo Banque de France de Boulogne-sur-Mer; 26 ans 6 mois de 
services ils et mililaires. 

€ Coutouis (Raoui-Stanislas-Eugène-Auguste}, directeur de la Banque 

il de France à Nantes; 39 ans 2 mois de services civils et militaires, 


dont 4 ane 9 mois de mobilisation: au total: 44 annuités. 

e crédf Gouin d'Ambrières (Joseph-André-Gaston), inspecteur de la Banque 
: ke ice, delégué dans les fonctions de directeur du secrétariat 
l« sinéral: 22 ans 8 mois de services civils. 

ne Favre-Gilly (Panl-Jean), inspecteur général de ‘la Banque de France, 


iérai de la Banque de réescompte de la Sarre; 34 ans 
le services civils et mililaires, dont 4 ans 9 mois de mobi- 
sation; au total: 39 annuités. 
à nl-Pau de Sincay (Guy-J°an-Marie), chef de service au secré- 
1 tariat du conseil général de la Banque de France; 935 ans de ser- 
nr! Durand ‘Pierre-Paul-Marie-Joseph), chef de service à la Banque de 
France; % ans S mois de services civils et militaires, dont 1 an 
salion; au total: 37 annuités. 
Villepontoux (Jean-Georges), directeur de service honoraire à la 
4 Banque 4e France; 41 ans 10 mois de services civils. 
Blanc (Lopoll-Aimé-Marcel), directeur honoraire de la Banque de 
S ans 4 mois de services civils et militaires, dont 4 ans 
de mobilisations; au total: 42 annuités. 
re-André), directeur de service honoraire à la Banque de 
Fra 5 ans 2 mois de services civils et militaires, dont 5 ans 
sation; au total: 43 annuités. 
ir] (Eugène-Adrien-André), directeur honoraire à la Banque de 
fTante! %5 aus 10 mois de services <ivils et militaires, dont 5 ans 
è Mobilisation; au total: 41 annuités. 
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? Décret du 6 février 1950 portant promotion et nominations 
ÿ dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 
1 Le di 
Par WKcret en date du 6 février 1950, rendu sur la proposition 
le ds ti piésent du conseil des ministres et du ministre des finances 
taires @. des allaires économiques; vu la déclaralion du conseil de l’ordre 
e a Légion d'honneur en date du 24 janvier 1950, portant que 
mi 4 Promolion et les nominations du présent décret sont failes en 
1102 Conomnité des lois, décrets et règlements en vigueur, ont été promu 


Vu nommes dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ojlicier. 
que M. Siltes (Jean-Francois-Charles-Louis), sous-gouverneur de la Banque 


+ % France, Chevalier du 10 juillet 1946, Titres exceptionnels. 
es dé us Au grade de chevalier. d 
nelle. . Clermont-Tonnerre (Thierry-Marie-Jean-Robert), inspecteur des 
tout (5: . directeur adjoint a l'administration centrale des finances; 
tion mans... I00M de services civils et mililaires, dont 11 mois de 
« def “o9salon, au lotal: 16 annuités, Titres exceptionnels, 








Romanet (Jean-Albert-Henri), administrateur civil de % classe à l’ad- 
ministration centrale des finances: 13 ans 11 mois de services civils 
et militaires, dont 1 an de mobilisation: au total: 11 annuités. 
Titres exceptionnels. 

Berthoud (Edouard-Ferdinand-Jacques), directeur du Crédit commer- 
cial de France; 21 ans 3 mois de services civils, de pratiqu Prüe 
fessionnelle et de services militaires, dont {1 mois de mobilisation; 
au total: 22 annuités. Titres exceplionnels. 

Labarre {Robert-Pierre), président de la commission d’études fiscales 
du conseil national du patronat français; 19 ans { mois de pra- 
tique professionnelle, Titres exceptionnels. 


—+ 0 + 





Traitements de certaines catégories de fonctionnaires de la direction 
générale de l'éducation physique et des sports. 


Le ministre de l'éducation nationale, le secrélaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme administrative et 
laire d'Etat aux finances, 

Vu la loi no 48-357 du 25 février 1918 portant ouverture de crédits 
en vue de la réalisation d’une premièe tranche de reclassement ; 

Vu la loi n° 49-562 du 20 avril 1949 portant ouverture de crédits 
pour l'application de 1a réforme dite du cadre unique; 

Vu le décret n° 18-1124 du 13 juillet 1918 attribuant une majora- 
tion de reclassement en faveur des personnels de l'Etat au titre 
de la première tranche de reclassement de la fonction pubiique, 

Vu le décret ne 49-42 du 12 janvier 1919, instituant une majora- 
tion de reclassement en faveur des personnels de l'Etat au titre 
de la deuxième tranche de reclassement de la fonction publique ; 

Vu le décret no 49-89 du 21 janvier 1949 complété par le décret 
n° 49-812 du 28 juin 1949 portant fixation du régime d'indemnités de 
charges administratives allouées à certains personnels de direction 
et d'administration des établissements d'enseignement relevant du 
ministère de l'éducation nalionaie; 

Vu le décret n° 49-509 du 14 avril 1919 relatif à la revision du 
classement hiérarchique des grades et emplois des personnels de 
l'Etat relevant du régime général des relrailes; 

Vu le décret n° 49-%2 du 8 juillet 1919 créant une échelle unique 
pour cerlaines catégories de fonctionnaires de l’éducalion natiauete : 

Vu l'arrêté du {1 janvier 1919 fixant les nouveaux traitements des 
personnels de l'éducalion physique et des sports, 


le secré- 


Arrélenl: 


Art. 1er, — En application du décret no 49-X2 du S juillet 1949 
créant une écheile unique pour certaines catégories de fonction- 
naires de l'éducation nationale, les traitements alloués à compter du 
4er janvier 1949 et compte tenu des deux premières tran hes de 
reclassement, à certains personnels de la direction générale de l’édu- 
cation physique et des sports sont fixés conformément au tableau 
ci-annexé. 


Art, 2, — Demeurent applicables au personnel ci-dessus men- 
tionné, sous réserve des dispositions de l'article 3, de l'article 2 du 
décret n° 49-52 du 12 janvier 1919 et en particulier de son alinéa 
relatif à la réduction du tiers des versements mensuels d’allente, 
les dispositions des textes suivants: 

Arrèlé du 12 novembre 1948, articles ?, 3 (à l'exception du 
deuxième alinéa concernant les bi-admissibles à l'agrégation) 4 et 5; 

Arrèlé du 11 janvier 1919, articles 2, 5, 1, 5, 6 (pour les personnels 
agrégés seulement) et 7; 

Décret ne 49-89 du 21 janvier 1919 en ce qui concerne les per- 
sonmels agrégés seulement, 

Toutefois le classement des établissements par catégories, fixé 
par le décret susvisé. demeure applicable au personnel licencié ou 
cerlifié 


Art. 3. — A compter de la date d’effet du présent arrété, sont 
supprimées pour la totalité l'indemnité spéciale allouée aux fonc- 
tionnaires des services extérieurs de la direction générale de l'édu- 
cation physsique et des sports apparlenant à certaines échelles de 
traitements (décret n° 47-69 du 14 janvier 1947) et l'indemnité spé- 
ciale allouée aux fonctionnaires des services extérieurs de la direc- 
tion des mouvements de jeunesse et d'éducation populaire rangés 
dans les échelles 15 À et 13 B (décret no 47-68 du 14 janvier 1947). 


Art. 4. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
épublique française. 
Fait à Paris, le 3 lévrier 1950. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Par le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Elat et par déKgalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Pou: le secrétaire d'Elat chargé de la fonction publique 
’ Li 
et de la réforme administrative et par délégalion 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET 
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d) (NN) 

m 

» 


465,000 

156.000 

113.14) 

122 ,000 

417.000 

102.000 
” 


n 


LHORLE. 
126.000) 


117.000 
902 (44) 


168.000 


MARQUE 
111.00 
1:52 0040) 
417 (Hi 
Au (4 





mme 





se 











MAJORATIONS 


de rec! 


scment. 


67.650 
29,000 


70.800 
63.190 
01.429 





6.790 
3.675 
K2. AU 
= 45 
CS.1:9 
4 (Au) 
K£ ) 


S1.100 
73.8Ts 
{ U ) 











632.000 
604.04) 
519,000 
ML LL 
16.000 
ki5.000 
014.000 
022,000 
2)7 .000 


» 


628 ,000 
5,98 .000 
043.000 
194.044) 
152.000 
109,000 
70.000 
517.000 


209 000 








» 


622,004) 
294.000 
537.000 
190,000 
448.) 
100. (MN) 
364.000 
:12.000 
SR, OU 


D] 


618.000 
588,000) 
50. O0 
186.1 {x} 
144.000) 
104.000) 
HPIALEU 
500 (Hu) 


287.000 


‘ 
256.000 
Hi ON) 
524} (14) 


€29 000 


12 OK) 
537.000 
140.000 


117.000 


02.000 


LM (KK) 
312.000 
287.000 
627.000 
582 000 
153. (MN) 
48.000 
415.000 
104 .00K) 
î (ux} 
un) (20) 

1 (4) 
{ un 
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Le 
EMPLOIS ÉCHELONS nur ec INDICES pi rc NOUVEAU 
de base 195%. de reclacsement. traitements 
— — = ——- — —————— —— | os bons hé nan + TS en —— 
| francs francs. trans 7 
Directe ljsint de l’école nationale de ski | « 
et « ne; direc'eu i ïints des cen | S 
r« rés IX d'édou n physique el| 
cnor! ( S el £curve intes gené- 
ra le e tut national! des sporis € des 
L norm s supericures d'éducation 
J 12 el £] live (suile) Là 
1 RON os mstouues APR D PE CCNCION se eussessssss 168.000 52 91.935 621.00 
éChE.ON.....e esters 156.000 491 82 400 82 (ia 
1e écheloi sine 141.000 461 81.22; 37 {dd 
Ü' (e 16iON.. 0 0 Shacise 122.000 191 78.625 481.000 
ou éCheElON....0.50 .... 117.000 296 71.400 120.000 
1e GChe lossosusss ……. 102.00 61 61.500 207.000 
3% échelon......…. FRA : 326 à 20 (M 
; Je 6ÉCNOION....:e ….. » 291 » 304.000 
ler échelon....s.sscose » 261 » 280 (di 
3e calégoric RS EN 0 SEE 7e ge échelon. ...es ss... 165.000 513 90.625 619.600 
ue éCHe ON... 660.0 ….. 156.04) 48s 81.050 580.000 
7e échelon....... NT 1::.000 458 79.972 525.000 
Ge échelon ss... 432.000 428 77.350 130.000 
DM'ÉOCAOID lcnessvete . 117.000 303 70.200 497.000 
En OCTO, css sososéte 102.000 38 63.225 202.000 
3e échelon...... ss... 9323 » 21S.6M 
2e échelon...... .. : 93 » 302.000 
ie échelon......ses …. » 9258 » 977 (00 
2e calégorie..……. inéeiathdievsess ras ER DELEELE 163.000 Fes 89.200 615.000 
se € he.on..... ss... 156.000 485 79.625 278.000 
DOÉCNPION ss scosécasss 111.00 455 78.715 522.000 
Ge échelon....... ésoses 132.000 125 76.150 458.000 
nn CCHEION. -smsaatéesss 117.000 3%) 68.925 155.000 
DR sonia 102.000 339 62.025 291.000 
3e échelon..... TT CTI » 320 » 312.00 
2e échelon...... PPT TT » 2% » 2640 (0 
RP CCE sc sovona … » 259 » 275.0 
ire calégorie PE SNS ye 4 Lt: ENST 206) 163.000 512 87.112 613.000 
5e éclie;0on..... ss... 156.000 482 78.200 314.000 
7e échelon........ voie 111.000 402 71.500 221.00 
0 OC sc soso se 132.000 122 71.900 176.000 
9’ échelon... 117.000 387 67.725 433.000 
je échelon... 00 102.000 392 60.75 359.000 
M'ÉPHOIOR sr sinus » 317 » 319.000 
OCR: crc cootsses » 282 » 207.000 
ter échelon..... asshes » 252 » 272,000 
Prolesseurs certifiés ou licenciés de l'école | 9% échelon............, 210.000 910 63.59 618.00 
normale supérieure d'édutation physique. Se ÉChE ON... .sss0000 192.000 480 61.22; 601.00 
7 ÉCHOÏOR. cs coccsses 177.000 450 58.019 599.000 
Ge échelon... sc... 162.000 420 56.300 209.0X 
ge échelon......s..sv.e 117.000 389 541.400 153.000 
Re ÉCROIOR.. dossrososs 122.009 350) 49.675 408.000 
3 échelon...... attire . 315 » 229.000 
2 OCRPION Es orsed esse . 280 » 287,000 
PR CCI... nr srscsss ” 250 » 962.04 
Surveillants généraux des écoles normales de | # éche'on....…. SET PP 156.000 430 65.675 308.000 
maitres, ie échelon...... SP VOES 141.000 409 65.800 42.00 
Ge échelon....... Den 126.000 3175 62.719 523,000) 
oe échelon..... PTE 111.000 350 29.175 38.04) 
1e CCHBION. 5050000 102.000 325 51.900 34.000 
P''ÉCREION. 50e FRÈRE 102,000 300 41.550 990. OU 
2e échelon... sacre 90,000 275 41.775 300.000 
lter échelon... #E 4) ,000 250 31.425 978.00 
Burveiilants généraux des écoles de sporis | Xe éche'on...... dasnuss 125.000 430 79.675 450.000 
el des écoles préparatoires. 1e CORAIL. hoc nes 125.000 400 70.550 139,000 
EN UE PT ne Te 111.000 375 69.523 310.000 
5e échelon....... SR 102.000 350 65.025 376.0 
ie échelon...... ST Er 87.000 325 61.150 33 1 . OUU 
je échelon... Mires 87.000 30) 53.800 311.000 
de échelon...... ME NS IS 72.004) 279 50.025 255.000) 
: I CCHOlON. rss, 72.000 250 39.100 201.000 
Profes: s d'éducat physique. ge échelon........se és 168.000 519 90.800 605.000 
Se éche.on...... és 136.000 480 87.725 12,000 
7e échelon........ LS 111.000 450 83.925 901.00) 
6 ÉChEION. sp. 122.000 420 78.900 166.000 
ot OCROÏON; 565600 117.009 385 71.650 122,000 
re échelon... 102.000 350 65.179 16.000 
ze éthelon........s. RS 87.000 315 60.025 329, 00 
2. ÉCNMIQN. esse 72.004) 280 02.050 28 : 0 
{er échelon SEE 72.000 250 39.635 203 , QUE 
Maîtres d'éducation physique: 
Cèdre normal....-sosssescsse PPT RP PS En Ce is 90.000 215 6.213 =. 1n 
ue échelon...... ET 83.000 295 52,219 1. (AN) 
xt échelon........ st 77.000 27» 48.719 226.000 
échelon... us 69.000 255 43.255 201.0 
D CO coms : 61.000 230 36. 150 24.000 
> de PPT «à 93.000 210 31.97 215.00 
ler échelon a 42,000 185 27.95 107. 
Cadre supérieur... néisvoarasasesss ones LT CCI tisse 126.000 300 02.425 IE 
6° échelon......s.... 117.000 20 48.995 6.000 
D CCE nn ei i re me 108.000 310 45.679 QU 
ln dhéltn...sscucs 96.000 5 41.650 15.000 
3% écheun...... tn à 8i.000 260 38.00 282.000 
2e échelon......... FETE 72.000 930 31.573 247.009 
ter échelon... ÉAAEANT: 51.000 x) 21.315 206.00 
ES cd de ES à a EC PRRE SRE à EPS 
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Traitements de certaines catégories de fonctionnaires 
de l’enseignement technique. 





Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d’Elat aux 
fi: e es et le secrétaire d'Elat chargé de la fonction publique et de 
La rélorme administrative, 


vu la loi ne 48-337 du 24 février 1918 portant ouverture des crédits 
en vue de la réalisation d’une première tranche de reclassement; 


vu la loi no 49-562 du 20 avril 1919 portant ouverture de crédits 
gour L'application de la réforme dite du cadre unique; 
vu le décret ne 48-1121 du 13 juillet 1913 attribuant une majoration 
de reclassement en faveur du personnel de l'Etat au titre de la pre- 
mière tranche de reclassement de la fonction publique; 

Vu le décret no 49-42 du 12 janvier 1919 instituant une majoration 
æ relassement en faveur du personnel de l'Etat au titre de la 
gœuxisme tranche de reclassement de la fonction publique; 

vu le décret n° 49-29 du 21 janvier 1919, comp'été par le décret 
no 412 du 23 janvier 1919, portant fixalion du régime d'indemnités 
de charges administralives allouées à certajns personnels de aireclion 
et d'administration des établissements d'enseignement relevant du 
ministère de l'éducation nationale; 


Vu ie décret n° 49-509 du 14 avril 1919 relatif à Ja revision du clas- 
sement hiérarchique des grades et emplois des personnels de l'Etat 
relevant Ju régime général des retraites; 


Vu le décret no 49-902 du 8 juillet 1949 créant une échelle unique 
pour certaines catégories de fonctionnaires de l'éducation nationale; 


Vu les arrôlés des 12 novembre 1948 et 11 janvier 1919 fixant les 
nouveaux lraitements des personnels de l'enseignement technique, 


arrêtent: 


art, fer, — En application du décret n° 49-902 du'‘18 juil'et 1919 
sréant une échelle unique pour cerlaines <aiégories de fonclion- 
naires de l'éducation nationale, les traitements alloués à compter 
du {er janvier 14919, et compte tenu des deux premières tranches de 
mclagement, à certains persanneis de la direction de l’enseigne- 
ment technique sont fixés conformément au tableau ci-annexé. 


art, ?, — En application de l’article 1er du décret no 18-1121 du 
{> juilet 1918 et nonobstant les dispositions de l’article 4 bis du 
décret susvisé du 21 janvier 1949 complélé par le décret du 2 juin 
1919 et de l'article 3 ($ 2) de l'arrêté du 12 novembre 19:18, est 
incorporé dans le traitement de vcerlains des personne's visés à 
l'articie {er, à compter du 1er janvier 1919, le montant des indem- 
nités soumises à retenues ci-après énumérées: 


Indemnité de direction allouée aux directeurs et directrices licen- 
ciés ou certifiés des écoles nationales professionnelles, co'lèges tech 
niques et établissements assimilés de la Seine et de Seine-æt-0isa 
{art, 3 du décret n° 45-050 du 8 décembre 4945); 

Indemnité de direction allouée aux difecteurs et directrices licen- 
ciés ou certifiés des écoles nationales professionnelles, collèges tech- 
niques et établissements assimilés des départements (art. 4 et 3 du 
décret n° 15-050 du S décembre 1945) ; 

indemnité allouée aux professeurs des écoles publiques d'ensei- 
gnement technique, autres que les écoles nationales d’arts et métiers, 
qui ont été deux fois admissibles à l'agrégation (art. 1er du décret 
n° 15-05» du 8 décembre 1945). 


Art. 3. — A compter de la date d'effet du présent arrêté, est 
supprimée dans sa totalité l'indemnité spéciale allouée à certains 
fonctionnaires de l’enseignement technique appartenant à certaines 
échelles de traitement (décret n° 45-239 du 17 octobre 195). 


Art. 4. — Demeurent applicables au personnel mentionné à l'ar- 
tic'e 1er, sous réserve des dispositions des articles précédents et de 
celles de l'article 2 du décret no 49-12 du 12 janvier 1919 et en 
particulier de son alinéa relatif à la réduction du tiers des verse- 
ments mensuels d'attente, les dispositions des textes suivants: 

Arrêté du 1? novembre 1918, articles 2, 3 (à l'exception du 
deuxième alinéa, concernant les bi-admissibles à l’agrégalion), 


, 


4 et 9; 

Arrêté du 11 janvier 1919, articles 2, 
agrégés seulement) et 7; 

Décret no 49-89 du 21 ianvier 1919, en ce qui concerne les person- 
nels agrégés seu.:ement. 

Toutefois, le classement des établissements par catégories, fixé, 
par le décret susvisé, demeure applicable au personnel licencié 04, 
certifié, 


3, 4, 5, 6 (pour les personnels 


Art. 5, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de | 
Répub'ique française. 
k ; 
Fait à Paris, le 3 février 19590. 
Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUHART, 
Pour :e secrétaire d'Etat aux finances 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Pour le éecrélaire d'Etat chargé de la .fonction publique 
et de la réforme administrative et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 
































es me ——— a — ———— es 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
de base 1915. de reclassement. traitements 191@ 
œ———— re ent | coenennemnmmenmneecmmmmenmmmmmenmenmæ— | _ ——s—— ent PR a . it 
francs, francs francg 
Sus-directeurs et sous-directrices (agrégés) | 9e 6chelon....sesssoes. 210.000 620 125.850 762.000 
de l'E. N. S. E, T.; directeurs et directrices; | Se écheion......essoos. 198.000 600 117.025 722.000 
#us-lirecleurs et sous-directrices, profes- | 7e échelon......seosee. 183.000 069 110.050 669.000 
seurs el professeurs techniques des écoles | Ge échelon.........soss 168,000 030 100,525 621.000 
lwmales nationales d'apprentissage, des [59 échelon........ssr. 153.000 195 97.600 961.000 
écoles nalionales des arts et métiers et éta-|4e échelon...........,. 138.000 455 89.275 901.000 
bissements assimilés; professeurs agrégés. |% échelon............. 426.000 410 71.179 451.000 
2e échelon..........00. 114.000 369 65.400 100.000 
{er échelon........sve. 102.000 219 00.779 518.000 
Directeurs et directrices licenciés ou certitiés 
des écoles nâtionales professionnelles, col- 
ee techniques et établissements assimi- 
es 
7 L AOLONIE. LH Ra ruines sites ge échelon. ..ss0000000. 168.000 5950 102.600 656.000 
Se écheion....ess.s000. D. 00) 529 95.275 612.000 
7e ÉChClON.....0000000 158.000 1x) 91.950 556.000 
6e échelon....ssssssese 426.000 460 88.625 512.000 
De éChelON.....%00000. 114.000 125 81.150 168.000 
ke échelon. ....s.0000 0e 102.000 390 73.495 425.000 
3e échelon....sosoocaee 87.000 355 67.025 531.000 
9e échelOn.....0000000. 72.000 220 61.800 334.000 
fer échelon....... 080. 72.000 29) 19.495 208.000 
® calégorie.. ss scosooncoocssocessess | 99 échelon... css... 168.000 43 99.200 618.000 
ï Se éChelON. 60000060 0 153.000 513 91.975 606.000 
1° échelon......sosooe 138.000 153 91.650 550.000 
Ge écheloN...s..soocess 126.000 453 83.700 506.000 
5e échelon......eseses. 111.000 118 78.295 462.000 
49 ÉChEION.........000. 102,000 282 0.575 191 000 
DÉCO 40 0 260 87.000 LB 61.100 373.000 
2e échelon........coee 72,000 313 58.950 228.000 
1er échelon. ,.sesessses 72.000 283 46.579 204.000 
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EMPLOIS CLASSES F1 EUHELONXS INDICES 
de base 194%. de reclassement. | traits 




























































































































































| 
| | irance | france 
| | | 
I 1 directrices licenciés ou certifiés | | * | 
| les nationales professionnelles, eol- | | 
égt te“hniques et täslissements aésim | ; 
| Î 
! ! 
£ de andre tosss 6 échclor Médeos. 2! 168.000 526 95.925 ’ 
Se échelon... bons à 1533.00) 506 88.600 600 
[7 échelon..." 1 133.000 476 88,275 + 
|®& échelon... | 126.000 116 82.775 000 
5 che! Mssshess 114.000 411 75.375 156 
| 4? éeetoms 2222 | 402.000 076 67,650 15 an 
| ke éeh SPP SEE 87.000 11 61.250 189. an 
, | 2e SUSIOR. cos. os 72.000 306 56.025 UV 
[{r échelon... ne 2 72.000 976 43.650 Ta 
| 
| | | 
ie gorie eeteteenretesssefrsesess. | 9e échelon... PRIS 158.000 530 93.075 626.060 
F | &e éche 0 lossessesososs | 153.000 200 85,7% : QUPAT 
[7 échebn... in | 138.000 470 85.495 596.000 
10 échelon... | 125.000 440 80,300 194.000 
po échelon... 1 114.000 105 72.900 112, 00) 
| 4e éche D séoséce, | 162,000 970 65.175 1.000 
[> éch À, CEDEPET PPS | 87.000 39 58.775 36.00) 
[2 échelon... | 72.000 300 53.550 318.000 
ler Gel NERF 72.000 270 41.175 209 
" | Éd _ a A 
L« ( RÉPLT CLP TT CP teuseteusosssse | C0 4 lelon......,,...., | 165,000 90,673 { {x 
io Che Mesesdonreo ee » | 153.000 53.300 RORTTTI 
7 éche Oerssesescoses | 138.000 S3.02% 12,000 
16 Céchi a POP LR PRE 126,000 73.275 CIRE T 
1 échelon... | 114.000 70.800 
{4e éche laits entenal 102,000 63.150 j 
[æ échelon...…;..... | 87.000 56.675 1 000 
2 -échelosr. 0 | 72,000 54,525 Li 
| {er À : MASTERS us | 12,000 39.150 SORT OT 
| 2 
| | 
2e NO vésoucseseusessss | 90 éche oc D ss. | 158.000 52%) 88.275; 62, 
| échelon... sn hosce 1 153.000 41% # ,950 DS PPT) 
LPS | 138,000 460 80.69, FR (NU 
[Ge échelon... éasvosos | 126.000 190 76.175 180.008 
[5e che [ON.......sssces | 113.000 295 68.775 114.00 
14° € helon.......,..... | 102,040 60 61.050 t0t ON 
| 5e 6 ‘he]0 issus, | 87.000 395 54.650 1 06Ki 
À ul... "TORRES 72,040 290) 49,49; R. 00 
[fer éche re Ve RE 72.000 960 37.050 Ji 
| | | 
l | ( 
EN CANON... US. Ars PAST . [9e échelon.....:.… Ta 163.000 | 515 622 00 
E 1: Tage croco | 133.00) | 185 = \ 
| 7e { ODe...ssesesee. | 158,06) 4155 € , 
Ge LL: PORN ES 126.000 h 125 o2.(X 
[5° échelon... | 1 14.000 | 390 à 
| i C helon..........., | 102 009 { HD 0 4x) 
1 échelon roses | Ni,000 520 1x} 
| 9e 4 it Il ° oo | 72.000 | er ‘x 
| fr échelon... éco) 72.04% | 255 xx 
| | 
£ ts £ NÉTAUX, POUr IS du professarat | | P 
D mp : | 
1il | | 
2e catégorie "reessrauaressessaseeconcnsssse | 9 ÉChclon. PRE 168,000 0 
[8 échelon... | 153.009 500 
17 CRE Ress son 138.000 470 
| 6° éche DIPPPRTET TETE TS 124, O0 440 
[De éche ONessssssssoers | 114.00 405 
[fe JON... | 192,000 510 
| 3e éch ON coscoccesce. | K7.04K) HS 
| 2 échelon..... sé | 12.000 200 
1er « Tr : LOS IORE PU dus À 72.000 270 
| | 
Ge vorie Mahal ocre Le échelom., 6. sai 15.0) 527 
[se + MU SET SR 153.000 497 
l%e 6 [7.1 5. SANARISS 138.000 467 
ee 6 lé ARR PRIE 126.000 137 
ue 0:77" RFI 114.000 402 
4° éch 7 PRE OR 102.000 367 
3e éch RTE 87.000 322 
20 4 1. 17 RER 72,000 297 
et" " OP 72,000 ç 
sus DELEEEEEFETENERS ST CID soso ccose, | 168.000 524 09.475 622, 
[OM CCROMR, ns vas. 153.080 491 89.150 J 111. UN) 
» CCR... 138,000 461 87.325 ur 
6e € 11. Re 126,000 434 84.295 42,009 
D ON. ss 114.0) 309 74.67 ) 000 
PORR.. dites 102.000 361 65.700 149,000 
3 écho nées 87,000 | 329 59.800 503.000 £ 
2e éche D. ..s.sososeee 72.000 | 99; 53.895 CELL LL 
| {er écht sh: 72.000 ù & f ! ñ 
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‘ oo ER RRES Là : ss — 
è LMENTS AT 3 j à ] 
3: EMPLOIS CLASSES ET ÉCUELONS | ” se M gta INDICES DORE RUE 
; de base 1915. de reclassement. {raitements 1919, 
é RETIRE x GS: RAR. —— — — _-—+ 
10, — francs, francs. francs. 
ustlants généraux, pourvus du professorat 
S". coles nationales professionnelles et 
; es (suile): 
; LL 
h DOM etsstuasdisderanaredeuas ' ÉODMRE LS nées + 153.000 091.975 621.000 
8e ÉChEON.......00.00. 152.000 97 6:50 13.000 
FU 5 ONE TIT TR 138.000 85.825 519.000 
6 ÉChelOM. sr. ssosc0e 126,000 s0.,.123 180,000 
5e échelon...s..cccsse. 111.000 73.400 125.000 
CE dt PRET TT 192,900 61.500 297.000 
D CHE ses s 66 4 de e 31.000 58.32 521.000 
PV COOPOIDNE oosrcosvete 72.000 52.625 205.000 
SA 0: PRE EL 72.000 10.950 270 00 
‘ HévONIÉ...sscrspécsisinetetesaressnssts LU CCHBIORE soda to e 155.000 os %X).623 619.000 
” si Ut ER soso. 23.000 ,SS 86.300 264.000 
EM 0 21 OPEN EL PEUR 1:58.000 45 81.475 215.000 
O7 OCT sr carre e 165.000 128 r$ S50 78.000 
De CCHEIONi  scosoésos ee 115.000 095 72.900 123.000 
Ci PRE 102.000 | 3» 63,99; 203.000 
D CON  erres as 5e S7,.00k) 32: r 2? 217.000 
140 tt ON OR LRU 72,000 2XS 51.350 201.000 
{er échelon... 2h 12.000 258 2 075 277 000 
ge CAlCCOPÉ Pré osseatos sen dessneenensesiaes | NOM ecrire 168.000 M5 G13.000 
ÉPROAN., rressscues 153.000 135 657.000 
0 CD score 128.090 199 513.000 
GROÉCROIOM sc code 0 0 126.000 125 476.000 
DS CCHBIOME: 0 0.0 » 00 0 5 0 3 111.000 590 131.000 
ART 4 te PR LR 102,000 9 391.000 
D CCR ns dns se X:.00 520 315.000 
A ÉCREION Ses 560 S2.000 2) 299.000 
PO SCT. Le nsc des 12.000 39 275.000 
dre CAtÉLON Css ce sureosconsssas vs ces) I ÉD DSUNT, send 163.000 512 87.713 613.000 
- KL PIVOT 15:50) 1x2 3.190 06 . 000 
1e GUhelON. ........00 0 15».000 152 82 _(Ki0 511.000 
OA et: PRNPP TETE ET 126.000 42: 76.150 172.000 
ut PDO Ones 600 056 111.000 981 69.725 429.000 
ne CENION écsss 60 c0 102,000 352 60.730 289.000 
PU OCR asie oo à 0 à 0 0 7,000 317 54.850 513.00) 
SM ÉCREO M secs so. 72.000 : 13 RTS 397.000 
jer échelon...... FETE 72.000 56.500 972 000 
Protesseurs bi-admissibles à l'agrégalion..... [9 échelon.......... … 168.000 xl 165.850 619,000 
De COM O M srsuiue FA 33.000 519 101.073 309.000 
ICO rousse 128.000 487 08,973 512.000 
OOCONMION emma 6e 125,000) 190 00.095 500.000 
5e CCHOÏD..,...66500, 114.000 113 82,473 153.000 
EU CCE docs do ee 102,000 us 79.750 412.000 
PM OOMPIOR coco us 0 0 S1.000 11 65.930 362.000 
de un ONE RE 32.000 007 09.229 417.000 
ler échelon..... FR 72.000 219 15,025 291.000 
Prof rs et professeurs techniques des éco- [9° écheion............ : 163.000 510 %),800 602.000 
hationaies rofessionnelles, collèges | S® éche.on............, (RRAUTL io 90,173 543.000 
( iques et établissements assimilés ; | 7e échelon............. 123.000 150 @7 175 197 000 
surveillants généraux des collèges tech- [6° échelon.........,.., 1255.00 120 81.300 139.000 
[ues pourvus du professorat; chefs de |9° échelon............ 111.00) No 73.690 513.000 
aux pratiques et professeurs techniques | ° évhelon............ 102.090 520 63.17% 176.000) 
des écoles normales nationales | échelon........,... 37.000 215 60.023 929 (000 
rentissage, des écoles nalionales d'arts 2e el BIO. ccooccsoee 7,009 28) 52.050 | 237.000 
icrs et établissements assimiiés. er échelon............ 12.000 250 39.675 | (4.000 
| 
( d'enseignement, professeurs adjoints [8° éche:on......... ….. 123.000 130 79.673 | 180.000 ; 
fesseurs techniques adjoints des [Te échelon........ sv... | 126.000 110 71.175 | 131.000 
alionales professionnelles des col-| CE COCHON essieu, | 117.000 50 69.550 118.000 
vs lechniques et établissements assimi- [5e échelon......... …. | 10.000 M) 62,175 562,00) 
surveillants généraux non pourvus du {4° échelon....... ss... | 5.000 42) 865.050 019.000 
d'aptilude au professorat. joe échelon....... oise | +4.04H) 290 00.125 308.060 
PO DMRES  rsvi co cos | 12.000 260 13.800 271.0) 
in échelon........ am ‘À 66.000 295 27 3.)0 | > NO 
| Se 
\ ; : . +7 | ! x | Ar 
bn d'enSCISNemMONE... codes TT OCR Os. sssssoéses | 120,000 11) 19.925 | 16.000 
Ë 7e CCHBION. ..cososocse. | 111.000 | RO 72.300 | 11.000 
Ge échelon ss... De | 102,000 | 310 G5.119 | 216.000 
DUOONOION. -sosocsconés | 90.000 32 60.200 36.000 
4e éehelon............. , == 100 \ 300 4.025 504 (nn) 
PROPRES ne } 19 15.672 231% 000 
Je échelon HER RT a ete } 66.009 \ 250 10.650 52.000 
bn CCHPION. 0 RER ; ) 220 99 550 297 N00 
É x È RC PRESS SO ” 
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Traitements de certaines catégories du personnel de lenssignement 
du second degré. 














Recüfleatif au Journal officiel du 28 janvier 1950, page 103F: 
| | m . | | 2 | & 
‘ + | 2 |” = « 
| BL € ne | pv 2 Lime 
um © 7” n _ _ S € en 
| FI 7 © ! = | æ © © nm EE = 
EMPLOIS #£ Hg | à [<< %|e-ses 
1 + = = | z. | © . S æ 
| £ © æ « { | æ S | æ = 
| ee | Æ 11 = 
francs. | francs. | france. 
LR eu pri 4 x d e | 
dirt cs, ! ir és 
l er 1f1 | 
fu lieu dé | | | | 
1 ÉDOPRE: rires sé. jer |72.000! 285 35.023 | 280.000 
| 
Lire | | | | 
ire catégorie. ....... Lois sitosie der 72.006! %55 35.025 : 280.000 
| | | | 
[e -6s de! “oement | | | } 
LORIE... 56e 4e 96.000 220 36.050 216.000 
CET CNE coccmesssel 4° |96.000! 320 | 56.050 ! 345.000 
| | 
ar! \ eu de: « L'indemnité spéciale alloute à certains fonc- 
ti \airé i ment du second d partenant aux échelles 
15 A, 0,8 B, 1 y A et 8 (décret no 43-23) du 17 octobre 19435) 
est supprimée pour sa totalité, à comp'er du fer janv.ei 1919 », lire: 
« Pour il les catégories de personnels visées à l'arlticie 4er ci- 
dessus, à lexception des adjoints d'enseignement, lirdemnié spé- 


| 
ciale alloure à cerlains fonrtionnaires de lenseig BE du second 
degré appartenant aux érhelles 15 A, 11 C, 13 Br, 11 A, 9 A et 8 (décret 
71 octobre 1%5) est supprimée pour sa latalité, à 


compter du fer janvier 1949 ». 
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Nouveaux traitements de certains fonctionnaires du ministère 
de l'irdustrie et du commerce. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, le secrétaire d'Elat aug 
finances et le secrétaire d'Etat chargé de Ja fonction publique et de 
la réforme administrative, 


Vu 1a loi no 48-317 du 27 février 1948 portant ouverture de crédit y 
en vue de la réalisation d’une première tranche &e reclassement de 
la fonction publique ; 

Vu le décret n° 48-355 du 29 février 1943 portant allribulion d'un 
compliment provisoire de traitement ou de: solde aux fonctionnaires 
et agents de l’Etat; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 194$ portant classement hiérar. 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat re'cvant du régime général des retraites; 

Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 1918 instituant une majoration 
ce reclassement en faveur des personnels de l’Elat au titre de la 
première tranche du reclassement de la fonction publique; 

Vu le décret no 49-42 du 12 janvier 1949 instituant une nrelle 
majoration en faveur des personnels de l'Elat au titre de la dex 
Xièmne tranche Gu reclassement de la fonction pores: 

Vu le décret n°2 19-508 du 14 avril 1949 relatif à la revision du plan 
de classement hiérarchique des grades et emplois des personnels 
civils et militaires de l'Etat relevant du régime général &es retraites: 

Vu l'arreté du 15 décembre 1918 fixant les nouveaux traitements 
des fonctionnaires du ministère de l'industrie el du commerce {adm 
nis tration centrale et service des carburants) Ke 

Vu l'arrêté du 24 février 1949 fixant les nouveaux trailemen!e deg 
fonctionnaires des élablissements d'e nseignement relevant du minis 
tère de l'industrie et du commerce cles nationales supérieures 
des mines de Paris et de Saint-Etienne ct écoles techniques des 
nines de Douai et d'Aiès), 

Arrêtent : 

Art. ee — En application des dispositions de l’arlicle {er dy 
décret n° 49-508 du 1% avril 1949, ies traitements alloués, à c mn pl ter 
au 1e janvier 199, et compte tenu des deux premières tran 
de reclassement, aux fonctionnaires du ministère de l'industrie et 
du commerce ci-après désignés, sont fixés ainsi qu'il suil: 


a 





























TRAITEMENTS MAJORATIOXS TRAITEMENTS 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS de base IXBICES de 1050 
194%. reclassement. ji 
- - — _ ———_—__—__—_—_—_—— — ———— —— aimant 
francs, france, france, 
Service des carburants. 
00 (1) 6,925 089.000 
Adjoint technique printipäle......sssssssssse jre classe. ........ …. 96.000 310 60.675 269.000 
= | 26 classe ARRET NE + 87.000 118 51.100 210.000 
ot CHER cs srbsue sa .…. 81.000 XX; 51.7:5 211.000 
je classe....… ve s-més ce 72.000 274 45.200 291.04X) 
Adjoint ‘hnique...... nd st sise crane etes so) ICTREN: +: ses .… 63.000 252 39.37 264.000 
Je classe... cs. 63.000 | 230 33.700 911.000 
D CASE... mms ms .… 57.000 28 26.025 222, (K0) 
Le classe ct slas viaires. 48.006 185 21.600 196.000 
Ecole nationale Supérieure des mines 
de Paris. 

210 (2) 33.625 248.000 
Aide-bibliothécair@e ...sossoscososcsmosesssosee (re cia9se. 6... : 66.000 230 31.573 910.00) 
12e classe... ut osaon 61.500 21% 29,875 22 1.000 
[ge CASBe.. oo. s sbse* 57.000 198 206.000 
je classe... ts ee 52,900 181 191.009 
me classe... RER 48.000 164 5, 42: 173.000 
Ge Cciasse...... she sé 43.500 147 13.500 156,06) 
| M, + SEA PTT 39.000 130 10.075 132.000 





1) Classe exceptionnelle réservée à 10 p. 100 de l’effectif 
exceptionnelle. Des dispositions statutaires fixeront 


ul'érieurement les 


modalités d'accès à ces classes exceptionnelles. 


LS ———— | 





Art. > Les nouveaux trailements fixés par le présent arrété sont 
exclusifs de. toute gratification. 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, de quelque nature que 
ce soil, ne peut être accordé aux fonctionnaires énumérés au pré- 
sent arrêté que dans les comditions fixées par les articles 5 et 7 de 
l'ordonnanee Gu 6 janvier 1945 

Art. 3. — Les nouveaux traitements sont attribués aux fonction- 
haies visés par le présent arrêté suivant leurs ciasse et échelon 
respectifs. 

L'altribution des nouveaux traitements ne sera pas considérée 
comme un avancement et l’ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe ou échelon comptera du jour de leur dernière promotion 


Art. & — Les dispositions de l’article 3 de l'arrêté du 15 décembre 
1913 susvisé continuent d'être. applicables aux adjoints techniques 


du service des carburants. 





1 


Art, 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de là 
République française. 
Fait à Paris, le 3 février 1950: 
Pour le ministre de l'incustrie et du commenté 
et par délégation: 
Le clief adjoint du cabinet, 
Ù MARCEL FOURRÉ. 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBBRT. BLOT. 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme SR 
Pour le secrétaire &'Etat et par dé 
Le directeur du à ra 
MATTEO CONNET, 


égation: 








D: 


Ké 
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pe us 


Nouveaux traitements du personnel technique permanent 
de l'urbanisme et de l'habitation, 





Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le secrétaire 
finances et le secrétaire d’Etat chargé de la fonction 


À it à # ag" : 
publique et de la réforme administrative, 


Vu la loi ne 48-337 du 27 février 1948 portant puverture de crédits 
la réalisation d'une première tranche du reclassement de 
n publique; 

Vu Le dét ret no 45-2477 du 49 octobre 1945 fixant les traîtements et 
kw statut provisoire du personnel permanent des services extérieurs 
» la direction générale de l'urbanisme et de l’habitation et de la 


ü 


construction ; k à à ? $ 
Vu le décret no 46-50 du 30 avril 4946 portant règlement d’admi- 
nistration publique rel latif à la réorganisation des services de l’urba- 


nisme et de l'habitation ; 





Vu le décret n° 48-255 du 25 février 1948 portant attribution d'un 
complément provisoire &e traitement ou de solde aux fonctionnaires 
ou agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 porlant fixation du clas- 
sement indiciaire des grades et emplois de l'Elat; 

Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 198 instituant une majoration 
de reclassement en faveur .des personnels de l'Etat, au litre de la 
première tranche du reclassement de la fonction publique; 

Vu le décret no 49-42 du 12 janvier 1949 instituant une nouvelle 
majoration en faveur des personnels &e l'Etat au titre de la deuxième 
tranehe du reclassement de la fonction publique ; 

Vu l'arrêté du 14 septembre 1949 fixant les nouveaux traitements 
du personnel technique permanent de l'urbanisme et de l'habitation: 


Arrêétent : 


Art. 4er, — Le tableau figurant à l’article 4er de l'arrêté du 14 sep- 
tembre 1919 susvisé est complété comme suil: 









































CLASSES TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX NOUVEAUX 
GRADES et de base INDICES de traitements irsitemrents 
échelons. 4915 reclassement. 1918 1919 
FA% 
francs. francs. francs. francs. 
pnsvecteur adjoint de l’urbanisme et |‘4r :classe : ? ® 
de l'habitation. 3 échelon... 130.000 375 46.525 409.000 456.000 
% échelon... 138.000 310 41.800 263.000 107.000 
4er échelon... 126.000 300 31.800 329.000 361.000 
> classe: à 
% échelon... 405.000 290 33.175 + 293.000 331.000 
4er échelon... 84.000 270 12,179 248.000 290.000 
4rt. 2? -- Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 3 février 1950. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le conseiller technique, 
ANDRÉ PTÉRARD, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le secrélaire d'Elat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 





Date d'entrée en vigueur des articles 257 et 258 du décret no 48-1986 
du 9 décembre 1248 nortant réforme fiscale. 


a 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
Ge Vaux publics, des transports et du tourisme et le secrétaire 
4 Liäl iX finances, 


inport du directeur général des impôts, 


à. l'article 259 du décret no 48-1986 du 9 décembre 1918 portant 
tlorme fiscale, 


Arrôtent: 
\l. er, — Les dispositions des articles 257 et 258 du décret 
1865 du $ décembre 1948 entreront «en vigueur le 47 avril 1950. 


1 


Ut 2 — Le directeur général des impôts est chargé de l’exécu- 
Ré lu présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
épublique française. 


l'ait À Paris, le 3 février 1950. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre 


des travaux publics, des transports et du tourisme, 
CIIRISTIAN PINEAU. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 





+0. 





Administration @entrale des finances. 





Par arrêté en date du à février 1950, M de Bernardy-Sigoyer (Roger. 
Yves), administrateur civil de dre classe, 1° échelon, à l'admi- 
nistralion centrale des finances, en service détaché pour exercer es 
fonctions de trésorier-payeur ‘uü Sénégal, est réintégré, pour ordre, 
dans les cadres de l'administration centrale des finances €t placé 
en serwice délaché pour une période maximum de ecing ans auprès 
du secrétariat d'Elal aux forces armées :guerre) (service du Trésor 
aux armées). 

Le résent arrêté aura son effet à compter du f septembre 
1948. 

a ————— 


Par arrêté en date du 6 février 1950: 
M. Pigeon (René), admi nistrate ir Civil de fre classe, 3° échelon, 


sous-directeur à l'administration centrale des finances, est placé el 
service détaché pour une péri iode maximum de cinq ans, en vue 
d'exercer les fonctiins de contrôleur des dépenses engag 

M. Bonnald ‘Lucien), administrateur civil de fre classe, {er 
à étimietes lion centrale des finances, est nlacé en service d | 
pour une période maxiNum de cinq ans, en 1 d'exercer les fonc 
tions de contrôleur des dépenses engigre 

Le présent arrûté aura son effet à compter du in 1949, en ce 
qui concerne M. Pigeon, et à compter du fr juin 1549, en ce qui 

. | 
concerne M. Bonnald. 
PE 0 

Par arrêté en date-du 6 février 1950 

M. Barraud (Jean-L mie er, admi trateur civil de 3 classe, 
% échelon, à l'administrati centrale des finances, est placé en 
service détaché pour la période du 1er juillet 4916 au 13 août 19:19, 
en vue d'exercer les fonctions de rontrôleur fmancier à Berne 

M. Oligschlager ‘Pierre-Eugène-Auguste), “administrateur civil de 
{re classe, 2e échelon, à l'administration centrale des finances, est, 
à compiler du 15 août 1949, placé en service détaché pour une } le 


maximuin de cinq ans en vue d'exercer les fonclions de contrôieur 
financier à Berne, 
——— — 6-0 -8—— 


Par arrêté en date du 6 février 1950: 

M. Freyssinet (Jean), administrateur civil de fre classe, 3e éche'on, 
à l'administration centrales des finances, est placé en service détaché 
pour une période maximum de cinq ans auprès du secrétariat d'Ela 
aux affaires économiques, en vue C'exerver les foncüons de con'ro- 
leur d'Etat 


M. Rougemont Ma ixime ir nin strateur civil de Are classe, 
2e éch a. à l'administration centrale des finances, est placé en 
service délaché pour une période maximum de cinq ans auprès du 
secrélari: «4 d Etat aux affaires économiques, en vue d'exercer les 


fonctions de contrôleur d'Etat 
Le présent arrêté aura effet à compter du 4 octobre 1919 
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Par 
tontrôleur 
finance 
de cir 


Le 


[a ra 
de capitali alion 


” Commissaires contrôleurs généraux des assurances. 


rrèté du 6 février 1950, M. Pineaux (Charles), commissaire 
général de re classe des assurances au ministère des 
s, est placé en service détaché pour une période maximum 
y ans en vue d'exercer les fonclions de président directeur 
| de ja nnale de capitalisation fraternelle 







Société nali Calsse rat 


aura son effet à compter du 4er octobre 1949. 


—+ 0 + 


présent ärrêlé 





Contributions directes et cadastre. 


arrété du G février 1950, est autorisée pour une période 


maximum de cinq ans, la mise gn service détaché auprès du minis- 
tère d \ France d* mer \ vue d'exercer des fonctions au 
Cameroun, de M. Farrier, agent d'assielte de 2° classe des contri- 
but « tes, 1 leur divisionnaire l'Eslaque, au 4° 
contrôle central de Marseille (Bouches-du-Rhôné 

Le pi irrèté à efl 1 compler du jour de l’embarque- 
mn Li 4 


Par 
Les 


su:vet 


M Beaujari, 











’ 181 1950, est autorisé, à titre de régularisa- 
Î l V1 { { iutiré du V e « 01 ù 
{ juëlt é niq l’Algérié ] sentis de cnrcgis- 
l | 
Pour une période de neuf mois 
| Hl entral de ?e catéeg 
Pour une période de dix mois. 
iandolfi (Joseph-Victor-Antoine), inspecteur central Ge 2 caté- 
nt art a effet à compter du {er janvier 1949 
PRE dd ÉNEEEnnS 
rrêté du février 19:54, t autorisé, à titre de gularisa- 
I pre ] lu 1 ja r 1919 au 31 octo! » 1949 inc] , 
en service détaché auprès du service de © le et 
économiques de lAlgérie de M. Le Fèvre (Jean 
pe tral de 2 catégorie de l’enregistrement 
RD. dj ONU 
\ 0 ie 1950, est autorisé, à titre d égularisa- 
| | M du 1: janvié 1u 430 ptembre 19:19 inclus, le 
en € \ détaché auprès du service du contrôle et des 
les économ s d Algérie de M. Ferry (Paul-Marie-Joseph- 
Ba { in ir hors « e de i'enreg mn 
— © +— 
rêlé du 6 février 1930, est aulorisé, pour u périodo 
imum de cinq ans, le mainlien en service détaché auprès du 
d'Etat X affa économiqui service liquidat des 
ul ( | ie M. Biauss Charles-Clément-Ernest), 
r de {re classe, 2e échelon de l'enregistrement 
ent arrêté a effet à compter du {er janvier 1948 
#3 @—————— 
« 1 6 fe r 1950, est autorisé, à titre de régularisation, 
a période du 1% janvier au 30 juin 1939 inclus, le maintien 
\ détaché auprès du ministère des affaires étrangères, 
rvir an Maroc, de M. Knaub (Georges-Joseph-Emmanuel), 
teur central de 1re catégorie de l'enregistrement. 
+ © + 
Expansion économique à l'étranger. 
4 du 18 janvier 1950: 
sente de l'expansion économique à l'étranger dont les noms 
nt sont inscrits au (ableau d’avancement pour l’année 1949: 


a) Pour le grade de conseiller commercial de 17° classe. 


conseiller commercial de 2e classe. 


b) Pour ie grade de conseiller commercal de 2? classe. 


4 MM Chaumet 


o 
“ 


à 
F 
. 


P. Queuille 
Boeglin ) 
Casfin 

Vibien 


attachés commerciaux de {re classe. 


———, 


c) Pour le grade d'attaché commercial de 1re classe, 


4 MM. Burthe-Mique 
2 


\ 
Lauour ï . 

- ailachés commerciaux de 2% classe, 
l 


Hi) Rimey 
4 Schweisguih 


d, Pour le grade d’attaché commercial de 2e classe. 


3j MM Bouzou 
è Kit 
3 


+ attachés commerciaux adjoints de {re sjacsa 
‘hgcrat \ 


e) Pour le grade d'altaché commerctal adjoint de Le class 


1 MAT. Posson ) 


2 Le Roy A P : SU à 
« ) - attaché; commerciaux adjoints de lasse 
2 Plattard attacht )nme iux adjoints de classe. 
4 Fauville 

Sauf ea ce qui concerne M. Fauville, les inscriptions t effet à 
compter du 1e janvier 1919, l'ancienneté acquise dans le g: élan 
parfaite par les services militaires suivants: 

MM. Klein, 2 ans: Tschaïikowsky, 2 ans; Boôsson, 4 an; Le R À 


! 


11 mois; Plallard, 4 mois. 
| 


L'inscription de M. Fauville prend effet à compter du 15 novembre 
1949. 
———— À GE = ——— 


Par arrêté du 6 février 1950: 


MM. rre-Michel), Klein {Roger-I£on) et Tscl 


dt " {Dion 
Bouzou (LE 






1 
(Serge-Elie;,, atlachés commerciaux adjoints de 1e cl è t 
romimés à l'emploi d'attaché commercial de 2 classe et F 
dans le gride correspondant à compter du 1% janvier 1919 


MM. Bosson (Jean-Michel), Le Roy {Georges-Edouard-M 


Plalturd ({Yves-Claude), attachés commerciaux adjoints de ® “ 
sont nommés à l'emploi d'attaché commercial adjoint de È 
et titularisés dans le grade correspondant à compter du 1 et 
1919 

M. Fauvi Henry-Georges-Marie), attaché commercial : nt ds 
2 classe, est nommé à f’emploi d’attaché commercial à de 
ire classe et tilularisé dans le grade correspondant à com: la 


1949 


QE D — ——-- 


Service d'exploitation industrieile des tabacs et des allumettes, 


Pargsarrété du 6 février 1950, est autorisé, pour une période mak 
mum de cinq ans, le maintien en service détaché auprès à 
tariat d’Elat aux affaires économiques, pour lui permettre d' Li 


les fonctions de co'nmissaire aux prix, de M. Truchet (J à 
tin), inspecteur de ja cuiture du tabac. 
Le présent atrêlé a effet à compter du 1« août 1947. 


» À À 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté d'a 6 février 1950, est autorisée, pour une péri \le 
mum de cinq ans, la mise en service détaché auprès du $e 
sariat général aux affaires allemandes et autrichiennes, € 19 
lui permettre d'exercer les fonctions d’inspecteur des (à) 
occupés, de M. Mercier (André-Louis-Alexandre), receveur} ï 
du Havre, 2e division (Seine-Inférieure). 

Le présent arrèlé a effet à compter du {er juillet 1949. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 3 février 1950 conférant le titre 
de gouverneur général honoraire. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minisié 
de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République fra 

Vu le décret no 48-1564 du 28 septembre 4948 concernant l'octnil 
des titres de gouverneur honoraire et de gouverneur général 1010 
raire des colonies; é 

Vu Je décret du 27 janvier 198 chargeant, à titre de mis 
temporaire, des fonctions de haut commissaire de la Républiqit 
à Madagascar et dépendances M. de Chevigné (Pierre), dpi 
à l’Assemblée nationale, et les décrets des 27 août 4948, 19 févr 
1949 et 2 août 1949 prorogeant la durée de la mission de M. de { 
vigné ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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er + Vu les arrêlés des 9 mars et 12 novembre 1946 et 3 mars 1919 


pnécrètes 
ut t+, — Le titre de gouverneur général honoraire æst conféré 
‘  chevigné (Pierre), député à l'Assemblée mationaic, pré- 


’ _ “ont chargé, à titre de mission temperaire, des fonctions 
“ haut comnissaire de la République à Madagascar et dépen- 
Li 


ur _ 12 président du conseil des ministres et le ministre 
dar » d'outre-mer sont chargés, chacun em ce qui le con- 
ne, de l'oxécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
seict de da République française. 
pait à anis, Le 3 février 1950. 
y VINLEXI AULIOL. 

Président de la République: 

{ du conseil des ministres, 

GEORGES BIDAULT, 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Fonds de concours. 


n date du 1 février 1959, il a 616 ouvert au ministre 

pulics, des transports et du tourisme, pour l'exercice 

de fonds de concours, un crédit de 4.400600 F, appli- 

chapitres ci-après du budget du secrétariat d'Etat à la 
iande, Savoir: 

0), — Conseil supérieur de la marine marchande. — | 

l du persounel.…. 870.600 F,. | 

— Conseil supérieur de la marine mar- 
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1.650.000 
80.000 


— Frais de missions et de déplacements, 
‘100, — Frais d'administration et de contrôle 


des socels de crédit maritime MUIURI. ....ssomsvse 4.200.000 
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Prix du certificat de contrôle de la fabrication 
des conserves de poissons, crustacés et autres animaux marins. 


Le S ecrétaire d'Etat à Ja marine marchande et le secrétaire 
& Lidi finances, 

Va le décretloi du 15 mai 1940 instituant le contrôle de la fabri- 
Œation conserves de poissons, crustacés et auiîres an:rmaux 
tuarih 
Vu de décret du 43 octobre 1949 et son règement annexe portent 
ipplication de <e contrôle : 


\u l'arrtté du 19 décembre 1910 fixant le moûèle et le prix du 








portant relèvement du prix des certificats de contrôle fixé par 
l'arrêté du 19 décembre 1940 susvisé ; 

Vu l’article 32 de la loi ne 48-1974 du 31 décembre 1%8; 

Vu la délibération du conse d'edministration de l'office scient- 
fique et technique des pêches maritimes en date du 43 décembre 
1949, 

Arrêtent: 

Art. 4er, — Le prix du certificat de contrôle de la fabrication des 
conserves de poissons, crustacés et autres animaux marins institué 
par le décret du 15 mai 1940 est porté à 10 F à compter du 1® jan- 
vier 1950. 

Art. 2. — L'office scientifique et technique des pêches maritimes 
reverse une partie du produit de la vente des certifirats de contrôle 
à la confédération des industr'es de traitement des produits des pêches 
inaritimes en vue de rembourser à cet organisme les dépenses mises 
à sa charge au titre du contrôle effectué par lui pour le compte de 
l'office des pêches. 

Le montant de ce versement est fixé à 4 arancs par cerlical de 
contrôle. 11 pourra être revisé dans la forme du présent arrêté. 

A la fin de chaque exercice, la confédération fournira à l'office des 
pêches la justification des cépenses exvosées par elle à l'occasion 
du contrôle. Si ces dépenses sont inférieures au produit des verse- 
ments effectués à la confédération au titre du contrôle, l'excédent de 
recettes sera reversé à l'office des pêches. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera déposé au bureau du contreseing 
du sous-secrétariat à la marine rmarchande pour être notifié à qui 
de droit et mentionné au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 février 1950. 
Pour le sous-secrétaire d’Elat à Ja 
Le secrétaire général, 

RENÉ COURAU, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


marine mar 





D 
men. 


Modèie et conditions d'utilisation des certificats de contrôte 
des conserves de poissons et autres animaux marins, 


Le sous-secrélaire d'Etat à la marine marchande, 

Vu la loi du 31 décembre 198 portant création de l'office scientis 
fique et technique des pêches maritimes et les décrets des 12 raurs 
1919 et 15 octobre 1947 réglant les conditions de fonctionnement de 
cet office: 

Vu le décret du 15 mai 1940 instituant un contrôle des conserves 
de poissons, crustacés et autres animaux marins; 

Vu le décret du 5 octobre 1949 et son règlement annexé fixant les 
conditions d'application de ce contrôle, 


Arrête : 


Art. 4er. — Conformément à l’article 3 du décretoi du 13 mai 194 
et à l’article 13 du règlement annexé au décret du 5 Gctobre 1949, 
l'office scientifique et technique des pêches maritimes délivre des 
certificats de contrôle qui doivent obligatoirement être joints aux 
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Art, 2 — Le cerlificat de contrôle est divisé en deux parties de 


taille inégale portant un même numéro d'ordre: la plus grande doit 
être placée à l’intérieur de la cäisse contenant les boîtes de conser- 
ves, da plus peliie doit étre collée à l’extérienr de celte même 
<aisse. J1 doit y avoir obligaloirement identité du numéro d'ordre 
des deux parlies du certificat de contrôle placées respectivement à 
d'intérieur et à l'extérieur d’une même caisse de conserves. 

Le cerli'ical de contrôle se détache d'une souche portant le même 
numéro d'ordre que celui qui figure sur les deux parties du certi- 
fical. Le fabricant est tenu de conserver la souche et de Ja présenter 
sur toule demande des agents chargés du contrôle durant une 
période de deux années à compter de la date de détachement du 
certificat 

Les certificate son! délivrés sous forme de carnets comprenant 
chacun cent €certificals. Toutes les souches d’un carnet sont reliées 
ésemble, La dale à laquelle le dernier certilicat de chaque carnet 
est détaché de sa souche doit ètre portée sur le carnet de souches 
par le fabricant de conserves, 

Art, 3, — Ces dispositions sont applicables à toute livraison de 
conserves à la sortie de l’usine, quel que soit le nombre de boîtes 
divrées et la nalure de leur emballage. 

Art. 4 — Les certificats de contrôle sont délivrés sur demande 
des fabricants d2 conserves et contre payement du prix fixé par 
arrélé des ministres chargés de la marine marchande et des 
finances, 

Les demandes de cerlificats doivent être faites pour chaque usine 
autorise. Les certificats ne peuvent être octroyés que pour des 
fabriques déterminées et non globalement à une entreprise pour ses 
différents établissement 

Les cerlificats de contrôle délivrés à un fabricant ne peuvent étre 
cédé: ou échangés par celui-ci. 

Fait à Paris, le G février 1950. 

JACQUKS CHASTELLAIN. 





Modification de l'arrêté du 6 janvier 1948 portant institution de Com- 
missions administratives paritaires pour les personnels titulaires 
wa cous-secrétariat d'Etat à la marine marchande. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 28 janvier 1950, page 10%6, 
2 colonne, 14° ligne, au lieu de: « sept commissions administpi- 
tives parilaires », lire: « six commissions adyministralives pari- 
faires ». 
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Commission centrale des frets et d'exploitation. 


Par arreté du 3 février 1950: 

M Adam, commissaire aux prix, est désigné pour faire partie, en 
qualité de meinbre lilulaire, au titre de représentant du ministre 
chargé des affaires économiques, de Ja commission centrale des 
freis et d'exploitation, en remplacement de M. Frovillard. 

M. Segall, se-rétaire aux prix, est désigné pour faire partie, en 
qualité de membre suppléant, au titre de représentant du ministre 
œhargé des affaires économiques, de la <ommission centrale des 
frets et d'expioitation, en remplacement de M. Brion. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 4 tévrier 1959 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificalif au Journal ofjiciel du 8 février 1950, page 13:3, {re co- 
loune, in /inc 

Le décret du 4 février 1950 portant nomination de M. David-Rousset 
Au grade de chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
publié par erreur sous la rubrique Defense nationale, doit figurer 
sous Ja rubrique Educalion nationale 


++ 





Remises de débets. 


Par arrêté en date du 31 janvier 1950, il est fait remise grac'euse 
aux avants droit de M. Louis Cartan, savoir: Mme L. Carlan, 
mée Thérèse-Annelte Purischet, sa veuve, M. Pierre-Louis Carlan, 
son fils, Milles Annette et Isabel'e Cartan, ses filles, de la somme 
de 25.800 F dont ils ont élé constilués débiteurs envers le Trésor 
pour trop-perçu sur traitement à la suite du décès de Jeur mari et 
fe M. Louis Cartan, professeur a la facullé des sciences de 

oitiers, mort pour la France en éporlalion. 


——. +0 --— 





mg 


Par arrêté en date du 1er février 1950, 1 est fait remise gracieuse 
à la veuve et aux ayants droit de M. Despories, de la somme de 
19.832 F dont ils ont été constitués débiteurs envers le Trésor pour 
avoir touché indûment ia totalité du traitement de décembre 197 
de M. Desnortes, chef de travaux à la facu:té de médecine de 
l'Université de Paris, décédé le 13 décembre 1917 au cours d'une 
Mission. 





Création d'une commission chargée de l'étude et de la mise ay 
point des textes destinés à organiser les activités physiques de la 
jeunesse française âgée de quatorze à vingt ans. 


Le secrélaire d'Elat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports 


Arrèle : 

Art. 4er, — Il est créé auprès du secrétariat d'Elat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports une commmission chargée de 
l'étude et de la mise au point des textes deslinés à organiser es 
aclivités physiques de la jeunesse francaise âgée de quatorze à 
vingt ans (entrainement physique et sportif national). 


Art. 2, — La commission est composée de vingt-trois membres 
savoir : à : 

Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports ou son représentant, président, 

Je directeur général de la jeunesse et des sports. 

Un représentant du ministre des finances, 

Un représentant du mimstre de l'intérieur, 

Un représentant du minislre de la défense nationale. 

Un représentant du ministre du travail. 

Un représentant du ministre de la santé publique. 

Le président du comité national d°s sports ou son représentant. 

Le sous-directeur de l’éducation physique et des sports. 

Le directeur de l'institut national des sports. 

Trois inspecteurs généraux de la jeunesse et des sports. 

Un représentant du syndicat des professeurs d'éducation physique 
et des sports. 

Un représentant du syndicat des maîtres d'éducation physique et 
des sports, 

Un représentant du syndicat des instituteurs. 

Le chef du premier bureau de la direction générale de la jeunesse 
et des sports. 

Le chef du deuxième bureau de la direction générale de la jeu- 
nesse et des sports. 

Le chef du troisième bureau de la direction générale de la Jeu- 
nesse et des sports. 

Deux inspecteurs de la jeunesse et des sports. 

Deux moniteurs nationaux. 


. 
diverses personnalités susceptibles d'être intéressées par l'orga- 
nisme des activités physiques de la jeunesse française. 


Art. 3. — La commission pourra faire appel, à titre consultatif, À 


Art. 4. — Le secrétariat de la commission est assuré par un des 
deux moniteurs nationaux ci-dessus mentionnés. 

Art. 5 — Le directeur général de la jeunesse et des sports est 
chargé de l'application du présent arrété. 


Fait à Paris, le G février 1950. ù 
ANDRÉ M RICE. 





Approbation du budget primitif du Conservatoire national de musique 
pour l'exercice 1949. 





Par arrêté du ministre de l’éducation nationale et du ministré 
des finances el des affaires économiques en date du 2% février 12%, 
a été approuvé le budget autonome primilif du Conservatoire nu 
tional de musique, s’élevant, en recelles et en dépenses, à 18 206.000 
francs. 





—+ 0 +- 


Instituton et nomination d'agrégés des facultés de droit. 





Le ministre de l’éducalion nationale, 

Vu les arrêlés des 25 juillet 1929 et 15 mars 1938 relatifs au règle- 
ment du concours d’agrégution des facukés de droit; 

Vu les décrets des 4 mai et 28 août 4949 fixant le nombre des 
places mises au concours d’agrégalion des farultés de droit (section 
de droit prive et section de droi: romain -et d'histoire du droit) pour 
pourvoir aux besoins exclusifs des facultés de droit de la mélropole 
el de l'Algérie, 
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vu les décrets des 22 avril 4916 et 27 juillet 1949 fixant les condi- 
gons d'application de l'ordonnance du 15 ‘juin 1915 relative aux can- 
gidats fonctionnaires et aux fonctionnaires éloignés des services 
Miles par suite d'événements de guerre ; 

TT les arrêtés des 7 mai, 2 juillet, 5 seplembre, 23 septembre, 
p; sep embre, 40 octobre, 13 octobre 1919 relatifs au concours d’agré- 
ation des facultés de droit ouvert pour les sections de droit privé 
E de droit romain et histoire du droit, en 194; | 
Eu les procès-verbaux des délibérations des jurys, après avoir 
constaté la régularité des épreuves, ; 


Arrête: 
_ Sont instiltués agrégés des facultés de droit, nommés 


art. 1e 
et iitularisés dans le grade correspondant, à compter du 1% novembre 
449 pour être affectés, à comnter de celte méme dale, au service 


des chaires ou emplois d'agrégés ci-d°ssous désignés : 


Section de droit romain et histoire du droit. 


1, — M. Lemosse (Maxime), à Alger, service de la chaire d'histoire 


du droit public français (dernier titulaire: M. Capilant, nommé à 
N aspours}. 

o — Mlle Boulet (Marguerite), à Montpellier, emploi d'agrégée de 
droit romain et histoire du droit (dernier titulaire: M. Milhau (Jules), 
ponuné } rofesseur). 


— Les dispositions du présent arrêté seront annulées de 
plein droit pour chacun des intéressés qui n'aura pas fait parvenir 
isière de l'éducation nationale, avant le 15 mars 19%, un 


ini 
ecrlificat établi par un mrdecin assermenté, conformément aux dis- 
positions de l'article 23 de la loi du 19 octobre 1916 relative au 
slatut de la fonction publique et de l'instruction n° 4 du 13 mars 
dois | l'application des dispositions de ladite loi. 


Fail à Paris, le 31 janvier 1950. 
YVON DELBOS 





@> @ _ 


Administration centrale, 


Par arrêté en dale du 12 décembre 1959, les administrateurs civils 


dont les noms suivent, inscrits au tableau d'avancement d'échelon 


de 1919, Son promus: 


ADMINISTRATEURS CIVILS DE {re CLASSE 
Du > au 3% échelon. 


(A compter du 31 décembre 1919.) 
M. Loirelle (Marius). 


ADMINISTRATEURS CIVILS DE 3 CLASSE 
Du 3° au 4° échelon. 


(A compter du 91 décembre 1919.) 
MM. Brunet (Paul), Lerefait (Marcel). 


Du 2 qu 3° échelon. 
{A compter du 16 novembre 1919.) 
M Jacotin (André). 


Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 31 janvier 1950, M. Matoré, professeur à Ja 
faculté des lettres de l'Université de Besancon, est nommé, pour 
une durée de trois ans, à compter du 18 janvier 1950, doyen de celte 
faculté, en remplacement de M. Préclin, démissionnaire, 


Par arrêté en date du 6 février 1950, M. Boyer, professeur à Ja 
faculté de droit de Toulouse, est nommé, pour trois ans, à compter 
du 21 novembre 1939, doyen de ja faculté de Toulouse. 


—+e &—— 


titre de doven honoraire 


Par arrôté en dale du 6 février 1950, le 
M. Ma IFY, dnCien 


de la faculté de droit de Toulouse est conféré à 
doyen de celte faculté. 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Application à certains jurys d'examens relevant du ministère des 
anciens combattants et viciimes de la guerre du décret n° 48-1879 


du 10 décembre 1248. 





e 

Le ministre des anciens combattants et viclimes Ge la guere et 
le secrélaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi no 46-2263 du 26 oclobre 1916 sur les emplois réservés; 

Vu le décret no 47-1297 du 10 juillet 1947 porlant reglernent d’ad- 
ministration publique pour l’appiicalion de Ja loi Ju 2% octobre 
1936 et nolarnment son article 52 

Vu le décret no 48-1839 du 10 décembre 1958 porlant fixation 
du système général de rétribuiion des agents de L'Elat ou des per- 
sonnels non fonctionnaires assurant à titre d'occupation accessoire, 
soit une tâche d'enseignement, soit le fonclionnement de jurvs 
d'examens ou de concours, 


Arrètent: 
Art. 4er, — Pour l'application des dispositions du décret susvisé 
du 10 décembre 19:%8 et notamment des dispositions du titre HI de 
ce décret, les jurys d'examens prévus aux articles 17, 18, 19 et 20 
du décret no 47-1297 du 10 juillet 1933 susvisé sont classés dans 


les groupes prévus au décret du 10 déceinbre 1948 ainsi qu'il suit: 
Exainen Commun de fre calégorie, groupe JII, 

Examen cominun de 2e catégorie: groupe IN 

Examens de 3% calégorie, à J'exceplion de ceux nécessilant J'in- 
tervenlion des centres départementaux d'orientation professionnelle : 
croupe \,. 

Examens de 3 calégorie nécessitant l'intervention de centres 
isparlementaux d'orientation professionnelle: groupe V. 

Examens psycholechniques de 4 ct 5° catégories: groupe V. 

Art. 2 — Pour l'anplication des dispositions de l'article 143 du 


décret susvisé du 10 décembre 1978, les épreuves évriles des examenz 





prévus à l’article 17 du présent arrêté sont réparlies comme suit: 
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Art. 3. — En application des dispositions des alinéas 1 et 2 de 
l'article 44 du décret susvisé du 10 «écembre 1948, les fonction- 
ents de l'Etat et les membres des centres d'orientation 


nüit ügen 
professionnelle ayant la q ge d'agent de l'Etat ou d'agent dépar- 
temental ascureront, san étribution spéciale, les fonctions d'’exa- 
Dinatenr Aux (pre iVES 07 Les de l'ensemble des examens rému- 
I »'É i ur 1° Le 
A Les sommes afférentes aux indemnilfs instituées par 
le : arrèté seront lanputées au « hapitre 108 du budget du 
I des anciens combattants et victimes de la guerre. 
art, & Le présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de 
bi fiépublique française aura effet à compter du 1 janvi er 1949, 
Fait à 1 le 3 fCvrier 195%. 
Le ministre des anciens combattants 
et wilinies de la guerre, 
lour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation : 
Le directeur des pensions 
et des services médicaux, 
VERNAND PERMIS. 
Le ’ taire d'Etat aux finances &, 
PF set { d'Etat IX | es 


Le 4 reciit {1 du cabint 
ROBENT LOT, 
Le secrétaire d'Etat rhargé de la fonction publique 
et de la réforme administratit Cy 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 





| 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Conducteurs de travaux de l'agriculture du cadre transitoire 
de la Guadeloupe. 


Par urrélé en date du 16 novembre 1949, les couducteurs de 


LE 
travaux de l'agriculture du cadre transitoire de la Guadeloupe 
recoive les promotions geuivante 
UM 
l' AA lucteul I } I apri y à dater du ie janvier 
1949 traiter { nucl dé 6.00) 1 


Salus, conducteur après 48 mcis, à dater du {er juillet 1948, au traite- 
ment annuel de 66 000 F. 

Boucard (Jacob), conducteur après 15 mois, à dater du 1* juillet 
104%, au traitement annuel de 66.000 F, 

Lubeth (Marcel'inr, conducteur après 4$ mois, à dater du 1* juillet 
1955, au traitement annuel de 46.000 F. 

Nol, conducteur adjoint après 18 mois, à dater du fer mai 1948, au 

traitement annuel de 56000 F, 

icard Roger), conducteur adjoint auprès 18 mois, à dater qu 

1e ina 194$, au traitement annuel de 56.000 F. 

Devaux ‘Jérôme), conducteur adjoint après 18 mois, à dater du 
1° nai 1948, au traitement annuel de 564000 EF, 

Dollin (Antonio), conducteur adjout après 18 mois, à daler du 
& avril 1949, au traitement annuel de 46,000 F. 

Debiaine (Ehe) conducieur adjoint après 18 mois, 
5 avril 1949, au traitement annuel de 56.000 F, 

Mayeux, conducteur adjoint après 18 mois, à dater du 3 avril 1949, 
au t! nie annuel de 36.00 F. 

Saminadin, conducteur adjoint après 18 mois, à dater du 7 avril 
1949, au traitement annuel de 56.000 F, 

Saint-André, conducteur adjoint après 15 mois, à dater du 15 mai 
1949, au traitement annuel de 56.000 F, 


—— +0 — 


à dater du 


Par arrôté du 13 décembre 1949, l'arrêté du 46 noverubre 1949 est 
complété ainsi qu'il suit: 

Larochelle (Albert), conducteur adjoint après 18 mois, à dater 
du 15 avril 1948, au traitement annuel de 56.000 F (compte tenu de 
dt mois, 23 jours de rappel pour services militaires). 


Par arrêté on date du 25 janvier 1950, sont promus au grade de 
conducteur des travaux de l'agricullure de la Guadeloupe, les con- 
ducteurs adjoints après les 18 mois dent les noms suivent: 

MM 
Gene !Evremont), à dater du 4 janvier 1949 (9 mois 16 jours de 
rvices militaires validés, reliquat de G mois 16 jours non dé- 
compté). 
Combe (Auguste), à dater du 1% ju 
er re (Serge), à dater du 1 janvier 1990, 


1919 





— 

Louisy (François), à daler du 4° janvier 1948 (4 mois 29 jours de 
services militaires validés, reliquat de 1 imois 29 jours non dé. 
compilé ). 

Nermbrot (Paul), à dater du 4# octobre 1948 (1 an 11 mois 18 jours 
de services militaires validés, reliquat de 1 an 10 mois non @ 
compté). 

Delannay (Lucien), à dater du 9 novembre 1949. 

Boucard (Roger), à dater du 4® juillet 1949. 

De Blaine (Elie), à dater du 1er janvier 1949 (4 ans 3 mois 2 jours 
de services militaires validés, reïiquat de 2 ans 8 mois 48 jours 
non décomp té). » 

Dollin {Anlonio), à dater du 1er janvier 1950 (1 an 14 mois 19 jours 
de services militaires validés, reliquat de 2 mois 16 jours non 
Eng à 

Mayeux (Guy}, à dater du {7 janvier 1950 (2 ans 7 mois 45 jour 
de services rnilitaires validés, reliquat d’un an non décomplé). 

Saminadin (Germain), à dater du 1° janvier 1949 (3 ans 7 mois 
10 jours de services militaires à valider, reliquat de 2 ans non 
décompté). 


Sont proinus au grade de yes lucteur après 18 mois au trailement 
annuel de 66.000 F, les conducteurs de lravaux dont les noms st 
vent” 

MM. 

Gene ({Evremont), à dater du 1° janvier 1950 (rappel pour services 
mitits aires épuisé). 

Louisy (François), à dater du 2 mai 19149 (rappel pour services 
milite üres épuisé). 

Nembrot (Paul), à dater du 1% avril 4949 (retiquat de 10 mois de 
services militaires non décompté). 

De Blaine (Elie), à dater du 1e janvier 1949 (reliquat de 1 an 2 rois 

48 jours non décompté). 

Saminadin (Germain), à dater du 1° janvier 1949 (reliquat de 6 mois 
de services militaires non décompté). 


 @ &- 





Eaux et forêts, 





Par arrèlké en dale du 20 janvier 1950: 

M. Muller (Joseph-François), commis des eaux et foréts de 
3e classe dans les bureaux de l'inspection d’Avallon (Yonne), est 
nominé, sur sa demande æt en la même qualité, dans les bureaux 
de la direction générale des eaux et forêts à Paris (secrétariat du 
directeur général des eaux et forêts), poste créé. 


M. Berson (Eugène-Louls-Alexis), commis principal des eaux 
et forêts de 2° classe, dans les bureaux de la conservation des 
eaux et forêls à Paris, est nommé, sur sa demande et en ka 
même qualité, dans les bureaux de la direction générale des eaux 
et forêts à Paris (service du contentieux), poste créé. 


M. Clavier (Roger-Jean), commis ge des eaux et forêts 
de 2 classe, dans les bureaux de conservation des eaux et 
forêts à Paris, est nommé, sur sa demande et en la même qualité, 


dans les bureaux de la direction générale à Päris (bureau du 
personnel), poste créé. 

M. Boucard {Henri-Maurice)}, commis principal des eaux et forêts 
de 2 classe dans les bureaux de la direction générale “des esux 
ot forêts à Paris (service de la pêche), est nommé, sur sa demande 
et en la même qualité, dans les bureaux de la direction gcrrale 
des eaux et forêts à Paris (2 bureau), poste créé. 

f: ! 


M. Bernard (Louis), commis principal des eaux et foréts de 
æ classe à Paris {reboisement), poste supprimé, est nommé sur 
sa demande et en la même qualité, dans les bureaux de la direction 
générale des eaux et forêts à Paris (service des relations 1€$ 
propriétaires forestiers), poste créé. 

M. Gorct ({François-Victor-Robert), commis principal de: eaux 
et forêts de 2e classe dans les bureaux de l'inspection de Chant 
(Oise} est nommé, sur sa demande et en la même qualité , dans 
les bureaux de la conservalion des eaux -et forêts de Lille (No, 
en remplacement de M Jeunot, qui a reçu une æeutre affectation. 


M. Rancier (René-Raymond), commis principal des eaux et forés 
de Gs classe dans les bureaux @e l'inspection de Mont.uçon (Allier), 
est nominé, sur sa demande et en la même qualité, dans 
bureaux de l'inspection de Chantilly (Oise), en remplacement € 
M. Goret, qui a reçu un®: autre affectation. 


M. Lamotle (Luc), commis principal des eaux et forêts ( 
o® classe dans les bureaux de l'inspection de Tours F ircer 
Loire) est nommé, sur sa demande et en la même qualité, es 
bureaux de l'inspection de Vilers-Cotterets (Aisne), en rem! 
cement de M. Huge, admis à faire valoir ses droits à la retrait 


M. Autier {Robert-René), commis des eaux et forêts de 2° c:ü5* 
dans les bureaux de l'inspection de Laon (Aijisne}, est nom 
sur sa demande et en la même qualité, dans les bureaux dé 
la conservation de Mézières (Ardennes), en remplacent 
M. Garraud, qui à reçu une autre affectation. 

M. Garraud (Germain-Narcisse), commis des eaux et forûts 
{re classe, dans les bureaux de la conservation de Mézicré 
Phys Ë est nommé, Sur sa demande et en Ja même 
dans les bureaux de Le lion de Mézières (Ardennes), 
p'acement de M. Prévot, qui a reçu une autre aflectation. 











>! 
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10 Fevrit h 1950 . co EE 
A quver (Théodore), commis princ'pal des eaux et forêts de poste supprimé, est nommé d'office et dans l'intérêt du service et 4 
lee dans les bureaux de l'inspection de Sarreguemines la même qualité, dans les bureaux de l'inspection de Foix sud 
a le) — poste supprimé — est nomme, sur sa demande et (Ariège), en remplacement de M. bardenne, démissionnaire. 

| la mème qualité, dans les Lier ces vo de Saint- M. Gaillard (Léon-Félix-Elienne), commis des eaux et forûts de 
tort] bureau de Sarreguemines (Moseïe), posle créé. 3e classe dans les bureaux de ia conservation d’Ajaccio (Corse), est 
AVI) \ 

L Adang rAuguste), commis principal @es eaux et forêts de nommé, sur sa demande et en la même qualilé, dans les bureaux 
, ‘es dans les bureaux de l'inspection de Sarrebourg de l'inspection de Quillan {Aude}, posle créé. 

Mocolls,, poste supprimé, est nommé, Sur Sa demande et en :à M. Lapique (Gabriel- Jules), commis principal des eaux et forêts le 
| Vime qualité, dans les bureaux de i’'inspecton de Phalsbourg, 2% classe dans les bureaux de la conservation de Pau (Basses-Pyré- 

[LŒEL = es not LA s É 

| ju de sarrobourg (Mosele), poste créé. ‘ nées), poste supprimé, est nommé, d'office et dans l'intérêt du ser- 
y. Fischer (Joseph), commis principal des eaux et forêts de vice et en ia même qualité, dans les bureaux de l'inspection de 
} co dans les bureaux de i'inspection de Sarrebourg (Moselle), Perpignan (restauration des lerrains en montagne) {Pyrénées-Orien- 
“ oO cuoor.mé, est nommé, d’oilite et dans l'intérêt du service, tales), poste créé. 
Len la méme qualté, dans les bureaux ce l'inspection d'Abresch- M. Faizon (Robert-Julien-Léon), commis principal des eaux et forêts 
vijer (Moselle), POStE cree, de 6e classe dans les bureaux de l'inspection de Montpellier 
\y Hentz (Théodore), commis principal des eaux et forêts de (Hérault), poste supprimé, est nommé, d'office et dans lintérel du 
| &e à Ja disposilion du conservateur des eaux et for ts à service et en la méme qualité, dans les bureaux de l'inspecuon de 
chourz (Bas-Rhin), est nommé, sur sa demande et en la même Rodez (Aveyron), en remplacement de M. Gay, en congé de longue 
dans les bureaux de l'inspection d'Ingwiller, Dureru de durée, 

à Perre (Bas-Rhin), poste créé. Res 

y ] in (Gilbert-Emile), commis principal des eaux et forêts Mia: der à ÆE. Po de de Sd ss 

| : dans les burœux de l'ins spection de Dijon-Ouest (Côte- Par arrélé en date du 1% février 1950, M. Plaget (Pierre-Marle- 
on est nommé, sur sa demande et en la même qualité, dans 1es Louis), mspecteur adjoint des eaux et rpg 2 Case, che de 
de l'insÿ ct n d'Ingwiller (Bas-Rhin), en remplacement de service de l'inspection des eaux et forêts à Sarlëne (Lorse), est 
ass. AGE nommé inspecteur des eaux et forêts de 4° classe et maintenu en 
î TOUT ; y à torét = cette qualité dans son affectation actuelle. 

w \oussu (Charles), commis principal des eaux et forêts de : 

| h dans les bureaux de la conservation des eaux et forêts à eo 
Bours est nommé, sur sa demande et en la même qualité, d ci Le: 1 , ù : 
dans les bureaux de Ja conservation de Paris (Seine), en remplace- Par arrêté en dale du 1°" février 1950, la démission d'ing: IP 
M. Berson, qui a reçu une autre affectation, élève des eaux et forêls, au litre du cadre néral des t 
" re forêts des colonies, de M. Ferchat (André-Eugène), est acceplée à 

\ ‘ 1 (Henri-Sévère), RES principal des eaux et forêts de compiler du 1e janvier 1950. 

s les bureaux de la conservation des eaux et forêts de M. Ferchat est tenu de rembourser au budget de l'Etat 4 « 
, nit ! inprimé., es I 8 « ( nde reed doc m pbs” da Ver te enr RE T- LS CUS CRC 
tLoire ., PO ste Suppi me, ( L nomme, sur sa dema de tère de la France d'outre-mer les dépenses relatives à son entretien 
ue qualité, dans les burcaux de l'inspe don de Tours, à l'école nationale des eaux et foi 
ment de M. Lamolte, qui a reçu une autre aliccia- D 25 
. \ndré-Léandre), comuais principal des eaux cl foréts teclificalif au Journat officiel du 22 janvier 1950, page 826 
ns les bureaux de l'inspection de Bruyères (Vosges), qe lions END PR RRQ M RE CE à 4 : 
t $ l'office et dans l'inté rvice el ge ligne, au lieu de: « Triage n° 7 de l'inspection des t et 
A Se nommé, d'office es Jos intérét du servi ÿ nt forêts de Mont-de-Marsan », lire: « Triage n° 1 de l'inspection des 
Ke le, dans les bureaux de la conservation d'Epinal eaux et forêts de Mont-de-Marsan 

M. I \ (Charles-Joseph}, commis principal des eaux et forûts — BC BIERLFT “ 
de à la disposition du conservateur des eaux et forêts à 
| Haut-Rhin), est nommé, sur sa demande et en la même 

ns les bureaux à l'inspection de Mul sp (Haut-Rhin! « 
les bureaux de l'inspection de Mulhouse (Haut-Rhin), MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
Imbert Jules), commis principal des eaux et forêts de 4e classe ET DE LA POPULATION 
eaux de la 2% région piscico'e à Tours (Indre-et-Loire, 
f 6, est nommé, d'office et dans J'intérêt du service et 
en néme qualité, dans les bureaux de l'inspection de Tulle Décret portant promotions et nominations dans l'ordre 
| Corrèze), en remplacement de M. Farge, qui a reçu une autre affec- de la Santé publique. 
tatior PS 
M. M 1 (Pierre), commis principal des eaux et forêts de 
; | . is pr pal & 4 t ôts de ne. a da LUS meet on F 
6 d les bureaux de l'inspection de Nevers (Nièvre), poste 90 Rec ser e ui M Per uen : 1] DE Le | raie Er de st. 
t , . UE Là = col { 1° ne au 11O1 : oulon { oris « 
è + CSI nommé, d'office et dans l'intérêt du service et en la « Moulongi UD dleris = UE din niche M 2 6 , 
dans les bureaux de la conservation de Bourges su 2% omaicsidhae é 
Le \ remplacement de M. Moussu, qui a reçu une aulre affec- mien de msssneunes-S 
M. Lonzerey (Marcellin-Josepn}, commis principal des eaux et Date d'éiections aux Commissions administratives paritaires. 
lorèis de 4° classe dans les bureaux de Los voies de Bonneville iii 
Hinté-Savole), est nommé, sur sa demande et en la même quaïiité, Le ministre de la santé publique et de la ponuht 
es bureaux de l'ins spection d'Annecy (Haute- Savoie}, en rem- DR PR PORT PONS ALTER 28 ROPGSAUOR, 
l de M. Raphoz, qui a reçu une autre affectation. Vu la ioi n° 46-2%%1 du 19 octobre 1916 portant statut £ | deg 
M estor-Eugène), co Sois D «AS fonctionnaires : 
We ne), € mmis principal des eaux et forêts de Vu le décret no 45-1370 du 2% juillet 1917, modifié par le d ( 
es bureaux de linspection de Montélimar (Drôme), no 49-1703 du 5 novembre 1938 el le décret n° 50 lu fer ja 1 
ià est nommé, d'office et dans l'intérêt du service. et 1950 portant bg créa a I ret n° 50-20 du inviel 
10 quante, dans les bureaux de la conservation de Valence n l'onfinls « “ à Ps + x . LE dote L I Ladbphild l 
en remplacement de M. Gleize, aémis à faire A de l’article 2 de la loi du 19 octobre 1916 et relatif aux commis- 
l'a velo t de AM. Gieize, acmis à faire valoir ses sions admini alives paritaires; 
M. Cadière (J sph-Mart A ee Le Vu l'arrêté interministériel du 2 février 1950 portant création à 
i pe og: mat PU COR principal des eaux et forêts l'administration centrale de commissions administratives | res : 
Frs : dans les bureaux de l'inspection de Nimes-Sud (Gard), Sur a proposition du directeur adjoint de l'admin ifi n rale, 
: PPT mé, est nommé, d'office et dans l'intérêt du service et du personne! et du budget, ÿ ” 
nom? qualité, dans les bureaux de ia conservalion de Gap 
M1 \pes), en remplacement de M. Piétri, non ah a Arréle : 
a. iree Emile), commis principal des eaux el forêts de 1'° classe Art, 19. — Les opérations électorales pour la 4 lion deg 
7 * bureaux de l’inspeclion de Tulle Corrèze), est nommé, sur représentants du person] je. au sein des commissions "administras 
tmande et en la même qualité, dans Îles bureaux de la conser- lives paritaires respectivement cempétentes à l'égard des adminis- 
Bordeaux (Gironde), que créé. trateurs civils, des agents supérieurs, des secrétaires d'adm 
oran (Maxime), commis principal des eaux et forêts de OU er Lux et des agents qu service Intérieur, ouvrk 
e plazse L Ci uc Nn1P<sS na à rant 3 Re f 1 
ho! ! Bordeaux (reboisement (Gironde), poste supprimé, est l'admini à me agents du cadre complémentaire de service de 
cuire ‘ Ll 15 € r » ch ; lhr : Lans < . 
dev. SUP Sa demande et en la même qualité, dans les bureaux pu * auon cenirale se dérouleront le jeudi 2 mars 1950. 
ispection de Bordeaux, posle créé. Art." + aps Les listes de candidats, établies conformément anx 
M. hrunel : ù dispositions de l’article 1% du décret ci-dessus visé d 9% inille 
or! PE gg * -Paul-Ba liste), commis principal des eaux et 1917 moditié devront parvenir +3 L'E à sn‘ iu EL juillet 
classe 3 { . LVONIT a r pure: de l'administrali 
San-Nord Latuis pi A <a aux de la che flerie de Mont-de-Mar- générale. du personnel et du bud "et le eudi 9 fé = pu 4950. “à » 
en la mémo , poste supprimé, est nommé, sur sa demande et plus tard, © Jeual 9 Ievrier 120, au 
ed imne qualité, dans les bureaux de l'inspection de Mont-de- art, : : 
ÿ in, poste créé. 4 3. — Le directeur adjoint de l'administration générale, du 
M. Gonthie- Alex: » ; d a” rsonnel et du budget est chargé de l'exécution du rés nt EE he à 
ar © (4 lexandre- Paul, a 0 08 npal des eaux et forèts Fait À Paris le 1 ; népoanal ééins érucbtee, 
Lana ie L Cas les bur , eaux de la che erie de Mont-de- Marsan- Sud ‘ Pau ; le 6 févrie " 1950. 
LD), )0S16 €1 
SETVICe Murs. la ne “reg Ste: done À gen e et dans l'intérêt du Le ministre de la santé publique et de la popula i 
ue n la mê qualité, dans les bureaux ’inspecti j lation, 
. Landes), poste créé. ureaux de l'inspection de Pour le ministre et par délégation : 
[ Sero Le ch / 
ee )] (Fortune. Anloine-Louis), commis principal des eaux et > 286 nie et 
a \Sch Le Ù : : Poe - 10 1OGER GO UENET. 
e dans les bureaux de la conservation d'Albi (Tarn), din nat 
, 7 6 -—————— _ 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret no 50-132 relatif à la coordination entre le régime général 
et les régimes spéciaux d'assurances socidles en ce qui concerne 
l'assurance vieittesse. 


———— 


RectiñcaUf au Journal officiel du 29 janvier 4930: page 4074, 
Are colonre, article 5, 5 ligne, lire: « durant la ou les périodes 
où ils ont été soumis à un régime spécial de retraites postérieure- 
ment au ‘0 juin 1920 », au lieu de: « durant la ou Tes périodes 
postérieunenwnt au 20 juin 1930 »; 2% colonne, article 10, avant- 
dernière ligne, dire: « régime spéciai » au lieu de: « régime géné- 
ral » 





++ 


Complément du tarif annexé à l'arrêté du 9 juin 1948 fixant le 
barème des ootisations prévu avx articles 2 et 3 de l'arrêté du 
15 février 1948 pour les industries du groupe interprofessionnel 
{acoidents du travañ), 


Le rainistre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnanre no 46-250 du 4 octobre 494%, portant ©rgamisa- 
tion de lu sccwmrilé sociale, notamment l’article 35; 

Vu le décret me 46-2959 du #1 décembre 19# portant règlement 
d'administration publique pour l'application de fa loi me 46-2426 du 
40 octobre 4956 sur la prévention et la rTéparalion des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, notamment l’article ‘33 
(2e alinéa 


Va l'arret du 16 septembre 4946 relatif à la tarification provi- 


soire d risques d'accidents du travail ct de maladies profession- 
melies, notamment d'article 4; 

Va l'arrêté du 46 février 138 relatif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles ; 

Vu l'arréité du 9 juin 19:38 fixant le barème des cotisations prévu 
aux articles 2 et 3 de l'arrêté du 46 février 4948 pour jes industries 
du upe interprofessionnel (accidents du travail 

Vu l'avis dn comité technique national des industries du groupe 


interprofessionnel prévu à l'article 2 de l'arrêté du 46 février 1918 


| - alinéa de larlicle 2 de l'arrêté du 
9 juin 1948 est remplacé par l'alinéa suivant: 


« Toutefois, le taux de la cotisation applicable aux établissements 
occupant au moins dix salariés dont l’activité relève des brarches 
] 1f Vi cs 

Grands magasins ‘numéro de 1 nomenciature 70-41); 
Mag du type prix unique (numéro de la momenclature 

« ! eprises de démolition et de récupéralion de munitions 
(n lt \ noimencl} y-21 1), 
den ire ] le litions prévu S Jar l'article 5 “de l'arrêté 
du 14, 1418 

A 2 ] ur emnexé à l'arrêté du 9 juin 1948, fixant le 
barème des colisal s prévu aux articles 2 et 3 de l'arrêté du 
16 février 1948 pour les industries du groupe interprofessionnel 
(accide du lruvail) est complété par les rulmiques suivantes : 

p. 100 
I ne rs de redevances radiophaniques....... { 
«a 92—0 in (membres des cabinets mimisté- 
EIPENT ssotienseosserneas dim tte taiasrenat traders 0.50 
92-—2 SeI\ géré IX des part DORICIQUES, 0,50 
à Jra ervices Ciatix à l'exclusion de Ja 
6—71 À SE PR RE D ent 2e 0,50 
« 95—7 {1) ( | de réadaptation fonclionnele et de 
rééducation professionnelle ..........,....... “ré À 
art. 3 Le directeur général de Va sécurilé sociale est chargé 
de l'ex n du présent arrêté. 


Fuit à Paris le 1®% février 4950. 


PIERRE SÉGELLE 





tisation « accidents du travail » versée par l'administration 
pénitentiaire pour fe travail des détenus. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu Ja loi no 46-2526 du 30 octobre 1936 sur la prévention æt la 
réparation des accidents du travail et des smaladies profession- 
nelie 


Vu Ve décret no 4914585 du 240 décembre 19:9 porta { pplica- 
tion aux détenus de la loi ne 46-2426 du 30 octobre 1916 susvisée, 
notamment l'article 6, 





NT lt 


Arrêtent : 


Art. fer. — Lorsque le travail des détenus est exécuté par val 
Sud Si L'on de de most del OS "© Par vois 
de régie directe, le taux de la cotisation versée am litre des pe 
dents du travail et des maladies professionnelles par l'adminices 
tion pénitentiaire, est fixé à 2 p 100 quels que soient Jes tre 
exécutss. 

Art. 2. — Lorsque le travail des détenus est exécuté y 
d'entreprise les taux de cotisation correspondent aux taux « 
prévus par l'article 7 du décret du 19 décembre 4949 pr 
riés dibres. 

Touiefois, lorsque l'activité exercée par les délenus ne fivure 1 
dans les tarifs susvisés, le taux de la cotisation est fixé à À 5. {y 

Art 3 — L'aëministration pénitentiaire verse à la caisse primas 
de sécurité sociole compétente le montant des cotisalions eney. 
sées «y titre de l'article 7 du décret du 10 décembre 199 et 4 
l'articie 2 du présent arrêté sous déduction d'un liers de vs 
montant. 

Art. 4. — Le directeur général de Ja sécurité sociske et le dim. 
teur de l’administration pénitentiaire sont chargés, chacim en we 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. “+4 

Fait à Paris, le 2 février 1950. , 

Le ministre du travmii et de da sécurité socie 
PIERRE SÉGELLE. 


IVEUX 
Val Voie 
les larifs 


} lne 1 
ir 105 sua. 


ICT 


Le garde des sceaux manistre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le secrélaire d'Elat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT B£LOT. 
0 
7 





Agrément de caisses incusirislles et commerciales, 





Le ministre du travail et de la sécurité sociate et le sous-omtuire 
d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi n° 48-401 du 17 janvier 1948 insfituant une al 
vieillesse pour les persoïnes non salariées; 

Vu le décret n° 48-1326 du 19 novembre 1918 modifié, portant régle. 
rent d’administratirc publique relatif au régime provisoire de l'oy 
hisation autonome d'assurance-ieiflesse <es professions indus 
trieiles et commerciales, et notarmment les disposilions des articles 5 
et 7; 


æ 


L, 
Vu ja proposition du comité national provisoire de l'organisiton 
autonome 4 assurance vieiHesse de l'iniustrie €t du corner 


Art. 4er, — Les dispositions de l’article 1er .de d'arrêté du 17 novem 
bre 1919 sont modifiées comme suit, en ce qui concerne la cran 
criplion terriloriale" de la caisse interprofessionneile de 


de prévoyance des mdustriels et commerçants du Cal 
« Caisse interprofessionnelle ce rewraite et de prévoyanct 


triels et commerçants du ‘Calvados. — No d'enregistrement: 1:-Wsi; 
siège social: Caen; circonscription territoriale: départements d 
Calvados et de l'Orne. » 

rt, 2, — Le maitre des -equêtes au conseil d'Etat, directe 
général de la sécurité socjale, et Le directeur du commerce intérieur 
sont chargés, chacun en &e qui Je concerne, de l'exécution dl 
présent arrèlé, qui sera publié au Journal sof/iciel de la Répusig 


française. 
Fait à Paris, le 3 février 1950, 
Le ministre du travail et de la sécurité soc, 
Pour le ministre et par légalio 
Le directeur général de la sécurit ile: 
PIERRE LAROQUE, 
Le sous-secréltaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
Pour Je sous-secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le che] du cabinet, 
MICHEL ELLIA. 
nu. à. à ed 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le sous-secrétan 
d'Etat à l'industrie et au Conrmerce, 

Vu la loi me 48-101 du 17 ianvier 194 instituant une allocaui 
de vieillesse pour les personnes non salariées; 

Vu ke décret ro 48-4736 du 19 novembre 1948 modifié por! 
ment d'administration publique relatif au régime provisoire 
l'onganisalion autonome d'assurance vicilkesse des professions 111 
trielles et commerciales, et notamment les dispasilions de l'ari 





Arrêtent : 

Art, er, — Sont approuvés les statuts de la caisse profession 
industrielle et commerciale dont la dénomiaation, le site &® 
circonscriplion territoriale sont indiqués au tableau ci-aprè | 

« Caisse de prévoyance des indaslriels et commerçants de * 
soierie. — N° d'enregistrement : 69-W-97; siège social: Lyon; Ce 
criplion territoriale : département du Rhône, arrondissement 2 
Etienne æt-de Montbrison (Loire), arrondissement de Ja Tour4u7" 
‘Isère). » 


1! 
ynnelle 


de à 
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(0 Fi vriel 13) 
enr, __ Le maitre des requêles au conseil d'Etat, directeur 
AE +, 7, curité sociale, et le directeur du commerce intérieur 
gene MS chacun en ce. qui le concerne, de l'exécution du 
ri un . qui sera publié au Journal ofhiciel de la République 
pes 
fran us FF 
pait à Paris, le à février 490. 
Le ministre du travail et de da sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la sécurité sociale, 
TIERRE LAROQUE, à 
; reraire d'Etat à l'industrie et au rornunerce, 
LA L A sé és 2 à 
is-secrétaire d'Etat et par délégaiion: 
1 
Le ctref du rabtnet, 
MICHEL ELHA. 
— —6-0-+- 
Caïsses de retraites. 
Par “ du 3 février 190, la caisse de retraites de la société 
. ve de production La Concorde, à Decïs (Indre), à élé auto- 
# nuner dans les condilions prévues aux articles 43 à 58 
d Hditié du S juin 1946. 





+ 


complément de la liste des travaux énumérés à l’article 17 de 
l'arrété du 23 juillet 1947 modifié, fixant les conditions dans les- 
auelles les douches doivent être mises à la disposition du person- 
ne! efiectuant des travaux insalubres ou salissants. 





Rectiliratif an  Joumnal officicl du 6 février 1950: page 1467, 
l % Jigne, au liey de: « Vu Particle $& b du décret du 


s'iÙs 





l let 1919 », lire: « Vü l’article S db du décret du 10 juillet 
490 
—+ 6 + 
Désignation de chefs de services départementaux 
de la main-d'œuvre. 

Par arrêté du 23 janvier 1950, ont été désignés pour exercer les 
fon s de chef de service départemental de la main-d'œuvre: 

À Quim M. Sebmitt, contrôleur, Lunéville (en remplacement: 
de M Jean Keraudy, non installé}. 

A Tours: M. Capy, contrôleur principal, Tours (en remplacement 


de M. Ballot, décédé). 
A Bellorl: M. Hallerer, contrôleur, Colmar. 
À Clermont-Ferrand: M. Radière, contrôleur, Clermont-Ferrand. 


— 8 @ S——— 
Par arrêté du 23 janvier 190, ont été confirmées les désignations 
Ô fs services départementaux de Ja main-d'œuvre, pronon- 


cées à ilre provitwire par arrêté du 16 février 1949, des agents dont 

















noms suivent: 
% &niens, M. Descamps (René), contréleur principal hors classe, 
2 Laon: M. Bastien (Paul), contrôleur principal hors classe, 
ee 
1 L 
INFCRMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 
ANés 19250 
Ordre du jour du jeudi 16 février 1950. 
À neuf heures trento. — fre SÉANC& PUPLIQUE 
sn. M cussion d'urgence de la proposition de loi de M. Lamine- 


d'atiribut rlusieurs de ses cokègues lendant à fixer les conditions 
“bulon des soldes et indemnités des fonctionnaires civils et 


Mildaires roto de - # 
ms R rele vant dx ministère de: la France d'outre-mer, les eendi- 
he eCrulement, de mise em congé où à la retraite de ces 
erieur Metionnaires, (Nos 4925-9106 — M. Lamine-Guèye, rap- 
2 D 


‘Cussion d'urgence du projet de lof relatif aux élections des 


OT£amisemes do oh: = = An : 
eSmes de sécurité sociale et d'ahocatiens fumiliales. (Ne 9038.) 





3. — Discussion des propositions de résolution : 4° de M. Maurice 
Frédet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reporter au début de l'année sotxire 1950-1951 l'application 
de l'arrêté du 16 avril #9 obligeant les étudiants des écoles prépa- 
ratoires de médecine de 4e et 5e année, à accomplir leurs stages 
dans les écoles de plein exercice ou facultés; 2° de MM. Fauvel, 
Siefridt et Emile-iouis Lambert tendant à inviler le Gouvernement 
à limite: l'application du décret du 16 avril 1919 relatif aux études 
médicales aux étudiants qui commencent actuellement leurs études; 
3 de M. Dusseaulx tendant à inviter le Gouvernement à admettre 
l'écoe de médecine de Rouen dans la liste des écales de plein exer- 
cie: 4e de M. Dusseauix tendant à inviler Le Gouvernement à sus- 
pendre pour l’année scolxire 1919-1950 l'application de Farrèté du 
16 avri 1919 faisant obligation aux étudiants des écoles préparatoires 
de médecine de 4e et de 5e année d’accommlir dans le: éeoles de 
plein exercice leur stage obligatoire. (Nos 8685-S359-3890, 801-161, — 
M. Kir, rapporteur.) 


A Seize heures. — 2° SÉAïCE PUBLIQUE 


4. — Nomination, par suite de vacance, d'un mermbre de com- 
mission. 
2. — Fixation de la date de discussion des interpellations : 


lo De M. Lisette, sur les menées R. P. F. en Afrique équatoriale 
française et, notamment, sur les incidents survenus réremment à 
Brazzaville, Fort-Archambault et dans la région de Bangui; 


20 De M. Licetle, sue les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour mettre fin à la détention arbitraire des dirigeants du 
parti démocratique de la Côte d'Ivoire (section de la Côte d'Ivoire 
du rassemblement démocratique africain), incarcérés depuis déjà 
dix mois, et pour faire cesser les brutalités et les brimades dont 
sont actuellement l’objet les détrnmus politiques; 

40 De M. Bayrou, sur les incidents survenus en Afrique équatoriale 
française à l'occasion du voyage de certxins conseïlers de l'Unien 
française qui, voyageant aux frais de la République, ne s'en sont 
pas moins livrés, en liaison avec les représentants locaux du R. D. A., à 
une propagande pernicisuse qui à eu pour effet de troubier l'ordre 
public; 

io De M. Cermolacce, sur les m°sures que le Gouvernement compte 
prendre pour mettre fin à la délention arbitraire, à Ja prison de 
Grand-Bassam, des dirigeants et des militants du parti démocratique 
de Ia Côle d'Ivoire, incarcérés préventivement 4#puis onze mois, à 
la suite des incidents du G février 1949 à Abidjan; 

30 De M. Félix Tehicaya: a) sur les tentatives illégal:s et inconsti- 
lulionnelles de mise en arrestation du député de la Eîte d'ivoire, 
Félix Houphouei-Boignv, président du rassemb'ement démocratique 
africain; b) sur la politique de répression et de provocalion aclue.le- 
ment menée en Côle d'Ivoire: c) sur les graves conséquences que 
les récents ineidents peuvent avoir pour la paix suciakle de ce terri- 
loire ; 

60 De M. Arthaud, sur les très graves conséquences que peut 
entrainer la politique de provo‘ation poursuivie en Côte d'ivoire et 
qui vient de se mamnifesler par ke coup de force tenté en violation 

> la loi et de la Constitution contre le président du rassemblement 
démocratique africain Félix Houphouet-Buignv, dépmté de 1 Côte 
d’Tvoire; sur l'arrestation et la délentien de mille einq cents militants 
du rassemblement démocratique africain dans ce territoire et, de 
façon générale, sur la crise engendrée dans les territoires d'outre- 
mer par la politique d'oppression et de répression qu'y développe le 
Gouvernement; 

7° De M. Cilerne, sur les événements de la Côte d'Ivoir’, la répres- 
sion colonialiste à Madagascar et la politique anticonstitutionnelle 
du Gouvernement dans les territoires d'outr:4ner; 


8e De M. d’Astier de la Vigerie, sur la survivance des pratiques 
colonialistes et ratistes condamnées par la Constitution, et Les abus 
criminels Commis. par l'administration dans les terriktres d'outre- 
raer, notamment à Foccasion des incidents qui viengrent d'avoir lieu 
en Côte d'Evoir’, ainsi que sur la décision du Gouvernement d'inter- 
dire toute réunion publique du rassemblement démaeratique africain 
et de traquer Les membres de ce parti Aémocratique dont sept repré- 
sentants ont é(& Hbrerment élus à lAs<embiée nationale par leg 
populations intéressées : 

99 De M. Waldeck Rochet, sur la scandaleuse violation de Ja 
Cehstitution et des liberkés démocratiques que le eonseit des minis- 
tres m'a pas hésité à commettre en prenant une décision par laquelle 
it prétend interdire toute réunion du rassembement démocratique 
africain en Afrique noire et sur le cynisme avec lequel il ten!» ainsi de 
couvrir les erimes commis à Pimhokro par les colemialist:s et les 
lorces de répression aux erdres de l'administration, qui ent ouvert 
le feu sur des manifestants, faisant douze morts et soixante blessés ; 


109 De M. Félix Tchicaya, sur les incidents criminels de Dimbokro, 
où des colonialistes armés et les forces de répression ent ouvert le 
[eu sur une feule paisible, faisant lreize morts et plus de cent bles- 
sés, et sur la dé‘ision du Gouvernement destinée à couvrir ses 
responsabilités et celles de son adaninistration, par laquelle, en vio- 
lation des fois et d>: la CansÜtution, il prétend intewie au rassem- 
blement démocralique africain ja tenue de ses réunions. 

3. — Suite de la discussion des interpelalions: 

1° De M. Legendre, sur les mesures que le Gouvernement comyte 
prendre pour accorder effectivement « la garantie de prix pour les 
vroduits agricoles de base » promise dans sa déclaration ministé- 
rielle par M. le président du con+il, ef particulier aux planteurs 
de betteraves sucrières, victimes de la sécheresse; 
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25 De M Waldeck Rochet: a) sur les conséquences désastreuses 
que les mesures acceplées par les représentants du Gouvernement 
francais à la réunion de l'O, FE. C. E. et tendant à la suppression du 
contngentement des importations et à la destruclion de nolre pro- 
lection douanière sont susceplibles d’avoir pour l’agricullure fran- 
üise, &\ sur la politique é“onomique du Gouvernement, nolam- 
inent sur les mesures que celui-ci comple prendre pour rélablir un 
juste équilibre entre les prix agricoles à la production et les prix 


jndus<lrivis par une baisse substantielle de ces derniers; 
3° De M. Desjardins, sur la fixalion par le Gouvernement de cer: 
tainez denrées agricoles, notamment le blé, à des prix égaux à 


fixés pour l'année 1938 alors que ies prix des différents produits 
industriels n'ont pas cessé d'augmenter, 

» De M. Legendre, sur: a) les conditions dans lesquelles M. Pflim- 
lin. ministre de l’agriculture, a été ainené à donner sa démission par 
fidélité aux engagements pris à l'égard de la paysanuerie; b) l'inter- 
prélation qu'ii convicut de donner à son remplacement par M. Valay, 
holamment quant à l'abandon par lc Gouvernement de la politique 
raranti de la bellerave dans le cadre des textes réglemen- 


du prix gäri 
taire, réaffirmée par l'unanimité de l’Assemblée nalionale dans sa 
séance du 10 novembre dernier; 


De M. Desjardins, sur les conditions dans lesquelles vient d'être 
fixé le prix de la betterave; 

6» De M Jean Masson, sur la polilique de garantie des prix agri- 
coles, 1cs conséquences des engagements pris dans le cadre de 
l'organisation économique européenne et les mesures que le Gou- 
vernement compte prendre pour promouvoir l'équipement de l'agri- 
cullire dans le but d'abaisser les prix de revient et d'afirenter Ja 
concurrence internationale ; 

70 De M. René Charpentier, sur la politique économique du Cou- 
vernement 

so De M. Moussu, sur la polilique agricole du Gouvernement et 
spéciriement sur la garantie de prix des produils agricoles; 

9e De M. Albert Rigal, sur les conditions dans lesquelles Île 
Gouvernement a fixé le prix de la tonne de betterave industr'elle. 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN INDÉPENDANT D'ACTION PAYSANNE 
ET SOCIALE 
(17 membres au jieu de 16.) 


Ajouter le nom de M. Caron (Paul). 


Commission chargée d'enquêter sur les faits relatés 
dans la déclaration du présitent du conseil du 17 janvier 1950. 





Séance du jeudi 9 février 1950. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Arnal, Castellani, Chamant, Depreux 
{Fdouard Duveau, Julv, Kriegel-Valrunont, Lamine-Guèye, Miche- 
Jet, Monleil (André) (Finistère). 


Exrcusé. — M. Delahoutre. 


Convotations de Commissions. 


La commission des finances se réunira le mercredi 15 février 1950, 
à quinze heures trenle: 

L — Rapport no 9106 fait au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer par M, Lamine-Guèyxe sur sa proposition de loi n° 89% 
tendant à fixer les conditions d'attribution des soldes et indemnités 
des fonctionnaires civils et militaires relevant du ministère de ja 
France d'outre-mer, les condilions de recrutement, de mise en congé 
mêmes fonctionnaires. — M. Burlot, rappor- 


ou à la retraite de ce: 
leu: pour avis 

1. — Avis sur le projel de décret tendant à accorder par antici- 
palion au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 90 p. 100 
des autorisations de programme prévues au projet de loi de déve- 
lopprinent des dépenses d'investissement pour l’exercice 1950 (répa- 
ration des dommages de guerre) au titre du programme de recons 
truction de cet exercice (application de l’article 4 de la loi no 50-141 
lu ter février 1950. — M. Joseph Laniel, rapporteur. 

En Projet de loi no 8381 et lettre rectificative audit projet de 
loi relatif au développement des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1956 (réparation des dommages de guerre). — M. le raÿ- 

eneéré 


rorleur g 1] 

IV. — lrojet de loi no 8582 et lettre reclificative audit projet de 
Ji relatif aux dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 (prêts 
et garanties). — M. le rapporteur général. 

\ - Projet de loi n° 3123 autorisant la cession amiable à a 
Société d'exploitalion industrielle et commerciale (S. E. IL. C.) de 

meuble domauia! dénommé « Pare de la Brelonnière » situé à 
Saint-Germain-les-Arpajon (Seine-cl-Oisc). — M. Gaillard, rappor- 





VI. — Proposition de loi n° 8215 de M. Llante ct plusieurs & 
collègues tendant à supprimer la laxe à la production de 12:0 à + 
grevant le prix du vin. — M. Paumier, rapporteur, D ane 

VII. — Proposition de loi n° 8333 de MM. Couston et Guesdo 
tendant à ius'ituer une subvention nationale de 2 millions c. 
francs pour favoriser Ja créstion d’une ristourne s'appliquast 
l'heure de vol à moteur, pratiquée dans les aéroclubs, Pour Je, 
ieunes de moins de vingt el un ans. — M. Gresa, rapporteur. ï 

VHIT. — Proposition de loi n° 9081 de M. Joseph Denais tendun 
à relever le maximum de revenus compatibles avec les res Sn 
de: renticrs viagers et des économiquement faibles, — hs 
Le£ais, rapporteur, ae. 





La commission chargée d'enquêter sur les fails relatés dans | 
déclaration du président du conseil du 17 janvier 1950 se dune 
lu vendredi 16 févric: 1950, à seize heures {local de Ja commises 
ne 239): 02 
1. — Aucilion de M. Turpault, directeur de la justice militaire 
.IL — Audition de M. le capitaine Laffitte-Laplace, juge d'instrye 
Uon mililaire. “ 4 
HT. — Audidion de M. Queuiile, vice-président du conseil, mic s{re 
Ge l'inéricur. | 





Annulation de convocation, 


La réunion de ;a commission du suffrage universel, du rèslement 
et des pétilions prévue pour le vendredi 10 février 1950 est annulés 


et Icporlée à une duie qui sea fixée ultérieurement. 





Réunion de commission du vendredi 10 février 1950. 


Commission chargée d’enquêter sur les faits relatés dans la dédu 
ralion du président du conseil du 17 jañvier 1950, à seize heures, — 
Local no 255. 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la séance du mercredi 8 février M 
(Journal officiel du 9 février 1950.) 


. 


Dans le scrutin (ne 222%) sur l’ensemble du projet de Loi 
sur les conventions côileclives (deuxième leciure 
M. Tony Revilion, porté comme « n'ayant pas pris part au vote» 
üuéclare avoir vouiu voler « pour ». 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 1950 





Ordre du jour du mardi 14 février 1950. 


A quinze heures. — SÉA\CE PUBLIQUE 


1, — Réponses des ministres aux questions orales: 

1, — M. Léo ITamoGn demande à M. le ministre des affaires élrar 
gères quels son', en verlu des dernières décisions des hauls con 
iissaires alliés en Allemagne: fo Je prix du charbon de la Ru, 
qualité moyenne, livré sur le carreau de la mine à l'usage de h 
consommation intérieure allemande; 2» quel est le prix du tnèmé 
charbon, livré à la consommation française; 3° quelle est l'exil 
modification de l'un et l’autre de ces prix, résullat des derniëts 
accords; 4° quelle est la facturalion des frais de transport, et Sol 
mode d'établissement; 5° si toutes dispositions nécessaires ont été 
prises pour que les frais de transport soient ca'cu!és de la mêmé 
manière, selon que le charbon est à destination de la France 0 
d> l’Allemagne, et, dans la négative, queïles sont les différente 
qui subsistent et leur incidence; 6° au cas où il apparaitrait qu'um 
discrimination continue d'être pratiquée à l'égard de l'indusi# 
française pour l'achat du charbon allemand, queiles mesures # 
Gouvernement français entend prendre, ou quelles négociations h 
compile entreprendre pour metlre fin à cet état de choses. (N° 14) 

IH. — M. Martial Brousse demande à M, le ministre des financé 
et des affaires économiques à quee date ont été envorées aif 
«irections départementales des contributions directes les instru 
tions relatives à l'application de l'article 3 de la loi du 31 juil 
modifiant, en ce qui concerne l'impôt sur les bénéfices de | 
tation agrico'e, le décret du 9 décembre 1938 portant réfarme fisc 
s'il est exact qu'il résulle de ces instructions que les perles d'a 
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PE : dans l’exp'oitation ne peuvent être déduites du bénéfice 
Dre: et, dans l'affirmative, s’il estime que cette interpréta- 
Impo®, . textes législatifs est bien conforme à l'esprit el même à 


WE, da la loi du 31 juillet 1949. (No 106.) 
-& llenri Maupoi! demande à M. le ministre des finances 
DU udaires économiques dans quelles conditions a été conclu 


À 4 commercial franco-allemand actuellement en discussion et 
Ja nt c're signé incessamment, et ailire son atlention sur les 


“vas répercussions de ces accords, en particulier pour l'industrie 
EE ebr ants de brides et coussins à eabots. (No 407.) 
uu> ‘€ + 


nation de trois membres du eomité constitutionnel en 
tjon de l’article 9t de la Constitution. 


£ 


ationa ndant à étendre l'application des majorations de éervice 
2: . la loi du 26 mars 1937 aux médecins et pharmaciens 
EE ice admis dans l'armée active en verlu des articles 3 et 4 
4 du à janvicr 1949. (Nos 863, année 1949, et Gi, année 1950. 
“4 Vernard Lafay, rapporteur.) 


a — Discussion du pmjet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
‘» rhtit à la création d’un étabissement adminislralif perina- 
aïe Amsterdam. (Nos 858, année 1919, et 74, annce 1950. — 
\ Remani, rapporteur; et n° , année 4950. — Avis de la com- 
finances. — M, Saller, rapporteur.) 


5 — Discussion Ju projet de tof, adopté par l'Assemblée natiu- 
ral, rentant applicables à la Nouvelle-Caïédonice et dépendarces 
les dispositions du décret du 30 octobre 1%%5 réformant le régime 
de rdiction de séjour. {Nos 859, année 1919, ct %2, année 1950. 
MH Lafleur, rapporteur.) 


€ — Discussion du projet de loi, adopté per l'Assemblée natio- 
nue, tendant à rendre applicabfes à l'Afrique équatoriale française, 


aux étal nents français de l'Océanie et aux établissements fran- 
cas dans l'Inde les dispositions du décret-loi du 39 octobre 1935 
r révime de l'interdiction de <éjour. (Nes 869, année 1919, 


1950, — M. Henri Lafteur, rapporteur.) 


7. D sion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, nt à la suppression de la cour de justice de l’Indochine. 
(Nos 85 ce 1919 et 58, année 1%0, — M. Razac, rapporteur; 

ie 1950, — Avis de la commission de la justice et de 


ei I 

le, criminelle et commerciale. — M. Carcassoune, 
8, n de la proposition de résolution de MM. Landry, 
e, Jacques Gadoin et des membres du groupe du ras- 
$ | des gaufhes républicaines et de la gauche démocratique 
( parentés concernant l’aide à apporter, en matière de logement, 
aux « niguement faibles. :Nos 833 et 900, année 1949. — M. Var- 
b!, rapporteur; el n° . aunée 1959 — Avis de la commission 
dé la ] » et de tégislation civile, criminelle et commerciale, — 

M de Félice, rapporteur.) 
9. sion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
] au financement de |la construction de logements à 
N° 47, année 1950, — M, Chochoy, rapporteur, et n° J 
— Avis de Ja commission des finances. M. Selafer, rap- 


D'scusson timinédiate ordonnée.) 





ts portant la date dudit jour et valables pour la journée 
1 étage, — Depuis M. Mostefaï El-Hadi, jusques et y compris 
h G zes Pernot. 
Depuis M. Peschaud, jusques et y compris M. Sclafer. 


£ 





Convocation de commission, 


Li toiuission de la justice et de législation civile, criminelle et 
tonmnerciale se réunira le mardi 14 février 19%0, à qualforze heures 
Jüirante-cing {local ne 202): 

I. — Désignation de rapporteurs pour: 
©} Le projet de loi (ne 45, année 4959) modifiant l'article 2 de la 
1 du 29 novembre 1921 autorisant le cumul des fonetions de gref- 
ae | d lustice de paix et d’huissier et la réunion de plusieurs greffes 
enr les inains d’un même titulaire; 
- b) Le projet de loi (n° 46, année 19%) portant création et sup 
FEsOn de postes de magistrats. 
Le 7 Examen de l'avis de M. Carcassonne sur le projet de li 
Le , innCe 1949) tendant à la suppression de la cour de justice 
Li iôchine, dont la commission de la France d'outre-mer est 
10TW. 
HT Examen des rapports: 

de M. Rabouin sur Ja proposition de loi {ne 901, année 149) {en- 
dr, Modilier les artices 974, 972, 973, 974, 976, 977, 979, 380 et 
ni! 41 code civil ‘dispositions testamentaires) et l’article % de la 
1% ventôse an XI contenant organisation du notariat; 
Ph. . Delalande sur la proposition de loi (ne 911, année 199) ten- 
à vreaniser Ta publicité à l'égard des tiers des soumissions pour 

e de prix. 


-—— de <+ æ 





ssion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


te m0 


Ordre du jour du vendredi 10 février 1950. 


A quinze heures, SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion des conclusions du rapport de la comme: J'ins- 
truction sur une demande en autorisation de poursuit conti 
membre de l’Assemblée de l'Union francaise. {Nos 8 et 2% année ! 

— M. Rosenfeld, rapporteur.) 


2. — Suite de la discussion d’urgen le Ja ; 
MM. Schmitt et Schock el des membres du groupe du mouvement 
répub'icain populaire tendant à demander au Gonvernemeont da 
prendre toutes mesures uliles pour rétablir l’ordre publie à la suits 
des récents événements de Bouafle et Bouake, {No 23, année 197, 


— M. Schock, rapporteur.) 


3. — Discussion de la propos n de M. Borrex t des membres W1 





groupe des indépendants «d'outre-mer tendant à inviter la Gonve . 
ment à reconnaître d'utilité publique » le Tata » sénéralafie da 
Chasselav. \« TS, année Î 2 NA M. I De 
porteur.) 

æ , ” ; ; 

4. Discussion de la p ion de M. Momo Tour t. De 
bres du groupe des indépendants d'outre-mer tendant à ins * le 
Gouvernem nt à Glargir les disposilions du décret 4u 7 jan 1918, 
qui réglemente, à titre privé, l'exercice de ia médecine 9ar les 1néde- 
Cins, pharmaciens, sages-femmes africains, et à transform | » 
de médecine de Dakar en faculté. (Nes 307, année 118 3 


1949. — M. Botrey, rapporteur 





Liste des projets, propositions ou rapperts mis en distribution 
le vendretii 19 février 1950, 


No 27 (1). — Proposition de M. Max André tendant à ji l= 
nl » nt ) 


vernement. à mmeltre en place les organes centrau t la diplo- 
matie de l'Union Hancüise (ren )Vee à la comm [Ni + 
taune composée de a commission des rela! xt j t 


de la commission de prilique générale) 


Commiss'on des affaires économiaues. 





SUalice Eu le li 9 février 1. 


Présents MM. Antonini, Aubert, Egretaud, G EG À P 
Djim, René Moreux, Piéri, Schmitt, Tétau. 
_ Excusés. — Me Autissier, MM, Bouda, mn je Ni13Sé 
Charlier, Dadet, Estèhe, Gentet, Meyer, Min Montra!, ] Sim 
Var, Seuvannavong Pheng. 

Suppléants. — M. Piéri (de M. Cazelles), M. Giard (de M. Guran), 
M. Egretaud (de M. Odru), M. Aubert (de M. Rozfelder M. Tétau 
(de M. Savary), M. Gueye Mornaz Djim (de M. Sopno Pris \f en 
Moreux {de M. Thémia). 


Commission des affaires financières, 


Séance du jeudi 9 {et ler 10 


Présents. — MM. Antonini, Curabet, Dehmas, René Mo ni | 
vestre, Tubert (général). 


Excusés. — MM. Baretaud, Boluix-Basset, Borrey, Boukh: mia, Chan 
lier, Coquart, Darlan, Diop Babakar, Ebédé, Lakhdari, Madmba 
Racine, Pann-Yung, de Peretli, Piot, Savary, Sok Chhoug, Thémia, 


Thonn Ouk. 


Suppléants. M. Anicnini (de M. MichardP \f rnbet 
de M. Comiti}, M. Delmas (de M. Oudard), M. René Mareu «te 
M. Esnauït}, M. Sylvestre (d2 M. Conombo), M. Tube y 4 
M. Mitterrand). s 
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‘Commission de législation, justice, fonction publique, 
affaires administratives et domaniales. 


Séance du mercredi 8 fgorier 1950, 
Présents. — MM. Abdesselam, Antonini, Boluix-Basset, Alfred Bour, 
Bourgarel, Giard, ueselin, Junillon, Mlle Lafon, MM. Lombardo, 


J 
Michard-Pélissier, Nignan, Polycarpe, Randr°tsa-Rasafy, Roulieaux- 
Dusace, sitnori Paul). 


Ercusés. — MM. Belabed, Cortinchi, Savi de Tové, Sousatle, Thonn 
Ouk, I )urt 

Suppléants. — M. Lombardo (de M. Arnault), Mile Lafon (de 
M. de Bovsson) M. Léon (de M. Dadet}, M. Bourgarel (de M. Ebédé), 


M. Boluix-Basset (de M. Morel), M. Paul Simon (de M. Motais de 
Narbonne), M. J illon (de M. Piéri). 





Convotat'ons de commissions. 


La comrmi les affaires culturelles se réunira le mardi 14 février 
49%, à dix heuïes {local no 217): 

1, — Propos 1 (no 291, année 1919) concernant la ralilication de 
la convention int itionale sur le génocide pour toute l'Union fran- 
çaise. (Rapporleur: M. Jousseiin.) 

IL. — Proposition {n° 29, année 1919) invitant le Gouvernement à 
pronmulzuer dans toute l'Union française la Déclaration universelle 
des droils de :i une, . 

III Rapport de Mme Malroux: proposition (n° 188, année 1919) 
sur l'office de la radiodiffusion de l'Union françalég. 

IV. — D [ii lé 14 Va 

V. 1) ( IVe S 

La DELL Ô les affaires économiques se réunira le vendredi 
10 février 19%, à qua ze heures (local n° 120 

Suite de la discussion du rapport de M. Momar Gueye sur la propo- 
sition (no 40, année 1950) présentée par M. Egretaud et plusieurs de 
ses collègues el lant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urget les disposilions propres à faire cesser la grave menace que 
fait pe * les populations d'outre-mer la récente mesure de 
« libéral des « uiges » visant de nombreux produits coloniaux. 

La cormmissio jes affaires sociales se réunira le mercredi 
45 ! i 1950, à dix heures (local n° 219 

L — Examen du projet de rapport de M. Paul Catrice sur la propo- 
sil ] ution » 2:30, année 1919) tendant à inviter l’Assem- 
blée honale à voter une loi améliorant pour les travailleurs algé- 
riens en France et leurs familles demeurées en Algérie les presta- 
tions des assurances sociales et des allocations familiales. 

1 Examen de la proposition (n° 21, année 1950) tendant à 
demand iu Gour ni le donner toutes les instructions néces- 
Saires äaux r'\ s de I <eignement de chaque territoire d'outre- 
mer pour décider l'adoption de tout aménagement d'horaires quo- 
tidiens et de dale des va ‘es Scolaires dans la mesure qui paral- 
tra fo Ix condition imatériques et aux besoins 
des populalions, proposition dont là Commission est saisie pour avis. 

111 () ] 3 

La commission d'instruction se réunira je mardi 14 février 1950, 
à quatorze Feures (local n° 217): 

I Rapport provisoire de M. Michara-Pellissier sur la suspension 
des poursuit nlentées à M. Pierre Boileau. 

[El apport de M. Schock sur deux demandes en autorisation de 
pour-uiles ss 213 et 244, année 1919) contre M. Nignan. 

IL — R rt provisoire de M. Bizot sur une demande en autori- 
salion de pour<uiles (ue 232, année 1919) contre M. d’Arboussier. 


La commission d2 la législation, de la justice, de la fonction publi- 


que, di fair idiministratives et domaniales se réunira le mercredi 
43 février 1950, à dix heures trente (salle ne 120): 

L — Examen du rapport de M. Antonini sur les demandes d'avis 
(nos 213, 216, 217, année 1919) relatives à trois projets de décret por- 
tant attribution de droits miniers en Côte d'Ivoire. 

II. — Examen des rapports de M. Junillon sur les propositions: 

a) {N° 49, année 1919) présentée par M. Tétau, tendant à inviter 

Gouvernement à prendre toutes les mesures nécessaires en vue 


e à) 
te un minimum de stabilité dans leurs fonctions de chefs 
de territoires de l'Union française; 

b) (No 50, année 1919) de M. Tétlau, tendant à inviler le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures nécessaires en vue d'assurer un 
MALTNUNA je stabilité dans leurs fonctions de chefs de circonscrip- 
tions adiministratives aux administrateurs des territoires d'outre-mer; 

c) (No 134, année 19:09) de M. Cortinchi, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures réglementaires propres à assurer 
la continuité de vues et d'action dans le commandement des unités 
s des tcrriloires d'outre-mer. 


me 


adininistraluin 


AD TR 


La commission des relations extérieures se réunira le 
15 février 1950, à quatorze heures trente (local n° 217): 


1 — Nomination d’un rapporteur pour la proposition (no 3% an; 
149) de M. Oudard et des membres du groupe d'action économin 
et sociale, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les me 
nécessaires pour la défense des intérêts français au Fezzan et à « " 
végarder la stabilité de notre élablissement au Sahara. 


Il. — Discussion du projet de rapport de M. Corval sur la prowe 
tion (n° 292, année 1919) de M Paul Catrice tendant à demander ay 
Gouvernement de la République: 1° de proclamer solenuellermen 
dans toute l’Union française, après l'accord des Etats assaciés 9 
protégés, la déclaralion universelle des droits de l’homme: % de] 
diffuser partout et d’en prévoir l’enseignement dans tous les élablie 
sernents scolaires; 30 d'intervenir auprès de l'O.N.U. pour que Soient 
élaborés les textes nécessaires concernant les droils des CG 
nautés naturelles, les droits sociaux et les droits culturels : 40 de prés 
voir et d'appliquer toutes mesures de mise en Œuvre effective \4 
principes proclamés par la déciaration. ee - 

HT, — Discussion du projet de rapport de M. Le Brun-Kéris sw: 
proposition (n° 294, année 1949) de M. Paul Catrice tendant à déman. 
der au Gouvernement de la République française: 19 de ralifler ay 
nom de toute l’Union française, après accord avec les Etats as:0tiég 
et protégés, la convention internationale sur le génocide; % d'intn 
venir auprès de l'O.N.U. pour que soit élaboré un texte compléme, 
taire sur le génocide cullurel; x 


IV. — Discussion du projet d'avis de M. Corval sur sa propos il 


IMercre bi 


SU 


(n° 188, année 1919), tendant à créer un office de la radiodif os 
de l’Union française. 











AVIS FT COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de vacance d’un poste de conservateur 
à la Bibliothèque nationale. 


Un'poste de conservateur à la Bibliothèque nationale est déc 
vacant, 

Il est accordé aux candidats un délai d’un mois, À compter de ! 
publication du présent avis au Journal ofjiciel, pour adresser leur 
déclaration de candidalure, accompagnée de l'exposé de leurs titre 
et travaux, au ministre de l'éducation nationale (services des bibl 
thèques), 5, rue Saint-Dominique, Paris (7°). 


————@ © @—————  — — 





Ministère des finances et des affaires économiques, ministèrs 
des travaux publics, des transports et du tourisme ei minis 
tére de l'industrie et du commerce. 





Avis aux importateurs de produits en provenance de Norvège, 





La Commission mixte franco-norvégienne s'est réunie à Paris dé 
16 au 23 janvier 1950. 

Elle a décidé des augmentations de contingents de produits privi 
par la liste B de l'accord du {er juillet 1949 et l'importation 4 
nouveaux procuits. 

Le régime d'importation pour ces contingents et les produils nok 
veaux est fixé ainsi qu'il suit: 


L — Prüduits importés sous licences individuelles 
craminées au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes d'autorisation d'importation pour les produits suk 
vants pourront être déposées à l'office des changes (sous-direcliof 
des licences et autorisations commerciales), 8, rue de la Tour4# 
Dames, Paris (%), à partir du quinzième jour suivant la publicatf 
du présent avis au Journal officiel, 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 


Numéro 
de poste. 


49 Alcools gras. 
60 (poste nouveau.) Botles en caoutchouc, 


II, — Avis ultérieurs. 


Pour les postes suivants, la mise en répartition du montant 4 
l’augmentation des contingents fera l'objet d'avis ultérieurs. 
Numéro 
de poste 

4 Poissons frais ou frigoriflés, y compris crustacés. 

6  Ilarengs frais ou frigorifiés. 

4 liarengs salés. 





à D &— 








nis 


6, 
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Ministère des finances et des affaires économiques 
et sous-secrétariat d” Etat à l industrie et au commerce. 


s aux importateurs de Soie grège en provenance du Liban 
au titre du programme d'importation de l'année 1950. 


Avi 


tes importateurs sont informés de ce que, par imputation sur le 
ue 8 « Divers » du programme d'importation de produits en prove- 


ï nm} 


ses du Liban, établi pour l’année 1950, il pourra être procédé, 

à partir du cinquième jour suivant celui de Pinsertion du présent 

avis à 1 JO gi “oflic iel, à des importations de soie grège en prove- 
in. 

pance d 


sous le régime de la procécure 
certificats d’importation » telle qu'elle est définie au 
: l'avis 423 de l'office des changes et avis aux impor- 
Lieurs paru au Journal officiel du 2 octobre 1949, c'est-à-dire contre 
A seule remise au burcau de douane intéressé des six exemplaires 
jun certificat d'importation modèle C. I. I, 
“par suite, les règlements financiers s’effectueront obligatoirement 
et exclusivement après le dédouanement des marchanaises, 
L'indice de codification statistique à indiquer sur les six exem- 
ai es des certificats d'importation sera: 21. 
Un avis ultérieur insfré au Journal officiel informera les impor- 
eurs de la date à partir de laquelle seront interdites les importa- 
présentement autorisées. 


Ces impot alions seront réalisées 
dite ues 


ler de 


P' 


+ 
{ 
uuis 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux vers la Suisse. 


Les exportateurs sont informés qu'il est ouvert à l’exportlalion, 
à destination de la Suisse, un contingent de 50 tonnes de peaux 
brutes üe Veaux. 

Les demandes d'aulorisation d’exportalion, élablies en six exem- 
plaires sur formules rég'ementaires modèle 02, ne seront valablement 
TeçUeS J ar l'office des changes (sous-direction des licences et autori- 

ons), &, rue de Ja Tour-des-D ames, à Paris, qu’à partir du 
inzième jour qui suivra celui de la public ation du présent avis. 
seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 

Les demandes devront être accompagnées d’une facture pro lorma 
en double exemplaire visée par l’un G@es deux importateurs ci-après 
désignés, dans la limite du contingent qui a été réparli entre eux 
par le gouvernement suisse, et qui a été fixé respectivement à: 

Trente-quatre tonnes pour l'office commercial des tanneurs, ‘à 
Zurich, 
et à 

Seize tonnes pour M. Gustave Ryffe!, à Lugano, 

Les prix de vente pourront être librement débattus entre Îles 
imporlateurs suisses et les exportateurs français, mais devront être 
approuvés par la direction des industries diverses et textiles, 42, rue 
La Boétie, à Paris. 

Les exportateurs devront informer cetle direction quinze red au 
plus tard après l'expiration du délai de validité Ge leurs licences, 
des quantités réellement exportées. 


l'Elles 





Avis aux importateurs de produits en provenance d'Uruguay. 


Reclificatif à l'avis publié au Journal officiel du 17 janvier 1950, 
ige oi: Titre unique, nroduils importés sous licences individuelles, 
au lieu de: « Poste 1, — Laines: le groupement d'importation et 
de réparlilion de la laine, 140, boulevard Haussmann, à Paris, est 
sul qualifié pour déposer les demanses d'autorisation d'importation 
de telle nature », il faut lire: « Poste 1. — Laines: le groupement 
Gimporlalion et de réparlition de la laine, 140, hou'evard Haussmann, 
à Paris, est habilité à viser les demandes d’aulorisation d'impor- 


{ 


lion de cette nature ». 








$ © 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'agriculture et sous-secrétariat à l’industrie et au com- 
merce, 





Avis aux importateurs de produits en provenance du Paraguay 
À pr de l'accord commercial franco-paraguayen du 19 décem- 


LES Hnporlaleurs sont informés de ce que les modalités d’impor. 


, n en France des produits en provenance du Paragt 1aY, prévus 
x. Î commercial susvisé, valable du 19 décembre 41949 au 
Stceémbre 1950, sont fixées comme suit: 
Produits importés par groupements ou organismes assimilés 
Num 0 
le poste 
[Colon — Groupement d'importation et de répartition du 
à COion, 8, rue Volney, à Paris. 
2? Tabèes — Service d'exploitation jndustrielle des tabacs et 


di 8 allumettes. 
# Cuirs — Groupement d'importation des 


59 | cuirs et peaux bruts, 
62, rue de Miromesnil, à Paris. 





licences individuelles 
dé leur dépôt. 


I. — Produits importés 
examinées au fur et 


Sous 

à mesure 
Des licences seront délivrées pour les produits 
ci-après. 

Les demandes d'autorisation d’ impor tation concernant ces produits, 
établis en six exemplaires sur formules réglementaires modéle A.C., 
ne seront valablement reçues à l'office des char iges (sous-direction 
des licences et autorisalio ns commerciales), &, rue de la Tour-des- 
Dames, à Paris {%e), qu’à partir du qu inzième jour qui suivra celui da 
l'insertion du présent avis au jouriel officiel. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur dépôt. 


Numéro 
de poste. 


d'importation 





4  Pelit grain et huiles essentielles. 

5 Extrait et bois de québracho. 

6 Divers (05, cornes, sabots, huiles de Tung, bois, etc.). 
60 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture, 


Avis aux importateurs de semences d'avoine en provenance 
de l'Union économique belgo-luxembourgeoise. 
(Poste 329 du programme d'importation de la période 
au 1er octobre 1919 au 31 mars 1950.) 


Comme suite aux indications du titre IV e l'avis aux importateurs 
de produits en provenance de l'Union économique belgo-luxembour- 
geoise. inséré au Journal officiel du 3 décembre 1949, pages 11637 
à 11641, les imaortateurs sont informés que le contingent de 
semences d'avoine, d’un montant de 2.500.000 F. B., est ouvert à 
l'importation. 

Les demandes d’autorisation d'importalion, établies en six exem- 
plaires sur formules réglementaires modèle A. C. et revêlues de 
l'avis favorable de l'office national interprofessionnel des céréales; 
21, avenue Bosquet, à Paris, ne seront valablement reçues par 
Voffice des changes (sous-direction des licences et autorisations com- 
mer-iales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), que jusqu’au 
quinzième jour, à dix-sept heures trente, suivant celui de ja publi- 
cation du présent avis. 

Elles feront l’objet d'un examer $simullané. 





Avis aux importateurs de poissons d'eau douce d'origine 
et de provenance holiandaises (procédure du certificat d'importation). 
(Poste 10 de l’accord commercial franco-hollanjais du 3 août 1939, 
2e tranche.) 





Comme suite à l'avis publié au Journal officiel du 2 janvier 1950, 
les importaleurs sont informés qu'il pourra être procédé, à partir 
du huitième jour à dater de l'insertion du présent avis, à l'impor- 
tation d2 poissons d'eau douce d'origine et de provenance hollan- 
daises, dans la limite d’un crédit global Se 15 millions de francs, 
sur simple présentation au bureau de douane intéressé d’un certi- 
ficat d’inmportalion établi en six exemplaires, conformément aux 
dispositions prévues par l'avis n° 423% de l'office des changes, publié 
au Journai officiel du 2? octobre 1954. 

Il est précisé que seule la procédure dé 
après importation) pourra être utilisée. 

Ces importations porteront sur les 
l'exceotion des truiles et carpes. 

L'entrée en France des marc | 
par le bureau de douane de Betlignies-route. 


‘rite au titre Ir (payement 


poissons de toutes espèces, à 


nandises ne urra être effectuée que 


Toute entrée de marchandises sera rigoureusement interdite dès 
que le crédit de 15 millions de francs aura été atteint. 
Cette interdiction s’exercera sans nouvel avis préalable. 


Les importateurs devront indiquer sur leur certificat d'importation 


l'indice de codification statistique n° 13 





Avis aux importateurs d'œufs à Couver et de poussins d'un jour 
en provenance des Pays-Bas. 
(Poste n° 28 de l'accord c 


)mmereéial franco-néerlandais 


du 3 août 1919.) 

Les importateurs sont informés de ce que le contingent ouvert 
sous le numéro de poste 23 par l’accord commercia! franco-néerlan- 
dais au 3 août 1919, pour l'importation en France d'œufs à couver et 
de poussins d’un jour, repris au titre HI (appels d'offres) de l'avis 
aux importaleurs de produils en provenance d Pays-Bas et des 
Intes néerlandaises, inséré Journal ofliciel du 1$S août 1949, 
modifié par celui du 31 août, présente, actuellement, un reliquat 


disponible, 
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_…" > - , ï ne D PEER Er Sn CORRE PE Sos Er D CEE ET CESR. __———— = 
Cutrarement aux indicaltinns des avis S'ISV: sés, le rellquat en IL 
œau-e fera l'objet d’une licence unique et globale attribuée à l’unicr Ministere des finances et des affaires économi ca 
La , 3 
ra! 11e pour l'expor tation et l inpot li ation n d'animaux dans Îles | LITE ques. 
cond 13 Prév ues à "avis aux importateurs du 13 ociol 19:38 | 
rappelces ci-après | 
| 
jo ] dns sont exclusivement réservées aux avicueurs,; | LOT E KE I E IN A T IO N ALE 
producteurs avicoles professionnels ou fermiers, aux coopératives | 
avicoles ainsi qu'aux couvoirs, étant précisé que ces derniers ne 
PRE obtenir des atlestations d'imporlation que pour de- œufs Le Ürage de la sixième tranche de la loterie nationale 1950 à en 
couver; lieu à Paris, Palais de la Mutualité, le S février 1950, à 20 heures % 
21] importateurs devront adresser, a1 fur ei à mesure de leurs * 
ie ! : : uit A é PTr + . * : 8S PUT Sros & r ! tn! 
besoin<, leurs demandes d’attestation d'importation à l'union natio- Le néras se terminant par Série à Série : 
nale d'exportation et d’importalion d'animaux, 6, rue Halévy, à na" dis 7 3 — 


Paris, qui les soumettra à l'examen du ministère de l’agriculture, t 1.000 EF 
96 T° ] , \; » tndir ail gagnent. .....s . 2 1.000 F 
3° L'union nationale pour l'exportation et l'importation d'animaux 2 gagne de 00 F. 
délivrera, en triple exemplaire à chaque importateur, une allestation 7 RS + 1.006 F. 1.000 £. 


11N 


du modèle ci-dessous (1) qui devra être présentée au Service des ; 
douanes du lieu d'importation; 83 —  cooseese 1.500 F. 3.000 &. 


4o L’' mi portation sera effectuée pat imputalion sur la licence uni- 05 —  ovsrssse 2.000 F. 4.090 F, 





que et globale attribuée à l'Union natlonale pour l'exportation et É 
l'impor a Uon d'animaux. 98 7 PARC EEE 2.500 F. 5.000 F. » 
954 — purs. 3.000 F. 6.000 F. Pi: 

Certilicat d'inpulation. 847 dou 4.000 F. 8.000 Fr. A] 

l 

Noi et adresse de l'imporlal@ur., ssssssssesssuvmeeseunemsssssssses 149 «y br DES ar Pad + T 
959 = severe 6.000 12.00 Fe, Boï 


....... 


EST ESP R css omasbtnsssotorénpeénensbsaifRS 0.173 PR LR OS 20.000 F. 40.000 F. 
Valeur franto-frontière (francs Îrançais) ......ssoovvoscsssoos00c 2.184 M Ci 20000 F. 40.000 €. 
sas Res 20.000 F, 30.000 F, bn 
EE SA IE PORC MERE 1.392 ET 30.000 F. 60.000 F. | + 

7-048 M Lviv 30.000 F. 60.000 F. Ava 
8-527 pneus rs 30.000 !'. 60.000 F. Po: 
ses a0 @00 10.000 F, 


Nature de la marchandise... .s sssssvosssanss snocsenmeobansseooesseops 
719 _ 7.000 l. 14.000 F. 


Si 
om 





Par imputation sur la licence n? ,,,,..ssss00csrvovsspveesessseut 8.617 AU 


(Cachet de l'U, N. E I. A9 


2 


(1) Délivré par l'Union nationale d'exporlalon el d'amporialion 0.597 —_ 
‘animaux, 6, ruc Halévy, à Pari: 
ET TR ET SE 1.534 MN: pion 40.000 F. 70.608 F. 
7.208 hrs 40.000 F. 70.000 F. Ete 


» “ " 3-000 Land CEPRIRIE] 800 Fe ù va 
Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière ” . salés _ 
et de scierie vers le Danemark. 06.768 er Kia 100.000 F. 100.000 F. vi 

C2 5 74.420 = ponsseee 100.000 F. 100.000 F. pl 

Les exporlaieur 5 de produits d'exploitation forestière el de scierie 93.047 Frise 400-009 F. 100.000 F. EfTe! 


sont informés qi u’il est ouvert à l’e Xporlaiion, à lestination du Dane- é. * Di 
mark, je contingent de bois suivaul. 00.978 prenne 309.000 F°. 200.060 F. 
Grumes de hêtre: 8000 mèlres cubes. 58-033 RE 300.000 F, 200.000 F. 
Les demandes d'autorisation d'exportation, élablies en six exem- re ; 
ee sur formules réglementaires modèle 02 et accompagnées 91-606 LE Sade nn Fr. on F. 
‘une facture pro forma établie en double exemplaire, ne seront 43.329 de diras svt 509.000 F. 300.000 F E: 
valablement reçues paz l'office des changes (sous-direction des > 
licences et autorisations commerciales), 8, rue du la Tour-des Dames, 51-534 —  nssrisse 500.060 300.000 F. 
Paris (9°), qu'& partir du quinzième jour et jusqu'au trentième jour 90.597 Ab 500.000 F 300.000 F 


suivant celut de la pubiication du présent avis. 
£ Li " : 33.526 ="  conssure 600.000 F. 400.000 F 
Le: intéressés devront déposer, dans le même délai, à la direction 
imérale des eaux et forêts, 4 ter, avenue de Lowendal, à Paris 
burcau 60), des documents suivants. 
4° Un exemplaire du <ontrat signé par l'acheteur élranger don- 


Les bil'elts portant les numéros : 
rie A. Série B 











nant la spécification sure de la marchandise; “ Fa 

%æ Une copie de facture rappelant cette spécification. pr der isa mbéleré TOP F. 500.000 K. + 

= ” R èue 

Le: demandes ferant jus d'un examen simultané par le comité v.002 ss RE 500.000 F. tése 
ei D y Stgrrm de A rh ion des produits d’exploïati on. fores- 096.000 = “hoccsose 1.000 000 l'. 500.000 !°. Rése 

ire at de -erierie in 6 à cel cf ar arr 4 Si | ] à 
MUR ere an nc gron-voellt 142.878 — sussss.s 1.000 000 F. 500.000 !, 2 

177.277 and CERREREEZ] 1.000.000 y F, 

À. B. — d'attention des exportateurs est paili ‘uièrement allirée “ > pet ie 
sur le fait qu'avant la délivrance cie. Live des iicences, les bénéfi- 001-721 — cross 1.206.000 !: 600.000 F°. l 
ciaires pourront €tre invités à jssites auprès de la direction génmé- 025. és - - “de 
raie des eaux et forêts (bureau 60) de l'ouverture d’un accrédiit | at rares PR mes 
irrévocable valab'e six mois, domicii ié dans une banque siluée en |! 245.948 pt htars' ed 1-200.000 T. 05.000 F n c 
rar et 6 of 30 p { n nl oO (e 
Franc al à 50 p. 100 (trente) du montant da contrat. 257.643 — ss 1.200.000 F 600.000 EF. . 

- _ 115.817 — vssssss 2.000.000 F. 700.000 ! -Ÿ 
296.037 — spores 2.000.000 1‘. 700.000 F°. 
Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 084-162 Dent tee 400002 F. enen F. (Ex 
st D Étionie. | O60.291 © — ....…., 7200000 F. 1.200.000 F | 
- 296.015 —  nsssssss 10.000.000 F. 3.000.000 l @ © 

Rex Lificatif à l'avis inséré au Journal officiel du 2 février 1950, 120.759 —  sssessss 15.000.000 F. 8.000.000 F 
page 1264, 3 aliuéa, 2 ligne, au lieu de: « Demande d'autorisation æ 
d'imperlation », dire: « Demande d'autorisation d’exporlalion »; 

&e alioca, supprimer ks deux premières lignes et le mot « texle » de Le prochain rage aura leu le 15 février 1950 à Albi (Tarn 
la troisièrae,; dernier alinéa, dernière ligne, au lieu de: « aux us pa RER ON CRE MTS ES FIRE Ee-A TE] ï 2 
fmmportateurs pub:iés au Journal officiel », ire’ « aux exporlateurs | Paris — Imprimerie des Journvux officiels. 34, quai Vollair p 
publiés au Journal officiel » La DIX MPG TE Ré NE à 2520 TE LS LG a RACE oo DER 6 ns 
“hs | Le Préfet, directeur des Jour: officic! s, (2 I 
QD — ——————— lirnne CASSAGNE \E. S; 
_— 
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Nbre “ 
BAN QUE DE FRANCE 

Î ANURL 
= ———— nn ——— 
AU AU 
ACTIF 2 FEVRIER 1950 26 JANVIER 950 
pncaisse IAPPPET TETE ELELELECE CET CETES EEE EEE TETE TEE EE EE TE LS 52.980.593.105 » 22 ,%0. 503. 1( È 
ur affecté en garantie (1)..... Ro lnepees RO RO re ee REPOND TT RC LOT. 9.293.139.602 » 9.295. 125.61 ; 
Ben ju Frésor remboursable en or “este RES cdi 2 AMIS I ORAN RIM OS peS Re 2,951.061.578 » 2,951.061.57 
Dis bilités à vue à l'étranger. PART TIENNE RER PE EE ET T L T 9ÿ.J08.821.002 » 09.671.981,682 » 
yonnaies divisionnaires.......ssss ses creer 1.115.S08.95 » 1.13:.120.282 » 
Col courants poslaux.....,...., seen esse 23.918.9553.092 » 10.701.i66.655 » 
avances au fonds de stabilisation des changes 3)................, ess sesssesesesssssese 38.900.000.000 » 11.809.000.000 » 
Bons du Trésor négociables , 
Ensagement de l'Etat relalif au dépôt d’or de la Bangue nationaie À 
de Belgique. nues PE ge EN RE ES EE HER RE 5.039.2:0.892 » 
Sous:ription de l'Etat au ‘fonds monétaire international el an 
capi tal de la Banque internationale pour la reconstruction et | } 82.039.250.892 » 82 029.20 8 5 
le dévelORReMENE ren dus ae coma done ee te ce PRE LT PTT 12.000.000. 000 à. 
Cession d'or au fonds de stabilisati on des changes (1:...... Sévesdee 65.000.040 .000  » * ' x 
Dons négociables de la Caisse autonome d'amortissement {5)......,,....,....4.......... . 9:002.5%1:.094 » 5.002.53:.3 . 
l sans LOTS RE TE nn ns send er eur al sois ie PR PR PO Te RE 50.000.000 000  » 50.000 ,000.000  » 
nces provisaires extraordinaires à J'Elat du 2 août 1910 au 2%) juillet 191% (Thosscocc.e 126 .04H),000,000  » 426,000.000,000  » 
ances DPOVISOIPES ON PER M ec nn se rap tre) secs come soon ssseesod ee sise 161.800.000.000 » 139,900.000,000  » 
Portefeuille d'escomple : 
Effets escomptés sur la Franre................sssscsssse PTIT » 
Eftels escomptés sur l'étranger............esssesssssesessses » 219 212 oc. que See de A 2 
} 13.386 367.9 131.579 
rets garantis par l'offre des céréales ()....... Sata sens ee » AT musée s 
Effet: de mobilisation de crédits à MOYEN ICE ne, sé occooouen ee » 
Etes négociables achetés en Franre Lu MERS . AT 138.159.727.316G » 4132.140.%15.754 » 
Avances à 90 ours sur effets puDIIes.... ss osocossssoososmoossesonensesnsceeess see s 15.216.672.000 » 2 NE 011.000 » 
Avantes SUPER SSSR Ne ere dates meta eds aus sp dre ed teen te sers nee 55e a se D.:11.606.9258 » 1 OST .02 O4 » 
AvanCes SUL MP. ee PT PA + ANRT : SRE AREA GE CREER PROPERTIES TRE » 
Hô mobilier de Ja Banque an Es , PUS UE PE LUN PU IN TTL vs seb 1.000.000  » 1.000 000 » 
Ren pourvues d'affectations spéciales 111)...... AO PRE PRET PERRET PRE NN RER 112.907  » 112,980.550 » 
Eflels en cours de recouvrement... ses scene sesccsseetocccsonssvocsoneessccsssees ses 92,229 833 0717 » 13.426.083,661 » 
Di 1 TRS NP Ne Me CRÉNREER Von Te Reel Tes sonner roses séniors dde se 13. S87.08S. 231 » 13.319.296.12%5 » 
* PR CE __ RTS ms "+ 


Engagi 


Cat 
Bei 
Ré 


Dix 


serves 
Rés 


Total. 


nm nn nn nn nm 


PASSIF 
ments à vue : 


Pi CM ue Mi lit) POP IN PT D PCT POP ANNE PRE RERRERr "re 


Comples courants créditeurs : 


Comple courant du Trésor public......................... TT 87.211.926 » 


Comples courants des accords de coopération éc onomique . 17.504.961.493 » 
Comptes courants des A ER ps institutions financières français. $ 

OL CAMP nr enr srl ere era tnas savane tarde dou AC 69.861.:91.5%5 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 

autres engagements à vue........... RP AR SRE EC ER APS 59.981.615.931 » 

Hal du Mn MAMIQUE. ass sonccsvres PRESENT EPP PRE CET décoré one name sense ‘ 

élites en addition au capital (ET na ann sente ptet Le eee sav proc toutastonaseceocce 


nn nn nn nn mean nn 


(13 


mobilières légales 
immobilière. 


erve 
ers 


.…...... FILLE TES 


nn nn nn nm nm nn nn nm ntm nm 





(Convention du 17 novembre 1947 et loi du 2% novembre 1947) 

‘Convention du 17 novembre 1917 et loi du 2% novembre 1947. 

Convention du 27 juin 1949 

Convention au 411 svrii 1946 appiouvée par la toi du 9 mai 1946, conveulien du 24 juin 1917 approuvée 
at Ja lot du 26 juin 1947 et convention du 28 acût 1997 approuvée par la ‘oi du à seplembre 14947. 


Conventions de: 23 juin 1923 et 7 décembre 1991 


Lot du 9 juin 1937, convention du 29 mars 17% loi du 13 juin 18% prorogée, bois des 17 novemnre 1*07 











119 F 
1.239.161.593.795 » 

( 135.198.189.93 » 
12.500.000 » 
03.231.194 » 

12,105.,3%0) » 
1.000.04k) » 
96.159.292,306 » 
1.151.361.116.513 PF 
Certifié conforme 
Le Goure 
Bat 











aux 





192 


2.40, 


écritures 


THeEUT, 


MGARTNER 


700,000 
003,291 4: 
22,105,7% 

1.000.000 
161.006 


2 décembre 1911 20 décembre NOIR et 25 juin 1492 convention da 12 novembre 194 décret du 
+ 1° novembre 193% convention du Ÿ7 mars 1947 oi dan 29 mars 1917) 
M (Losventions des 23 août, 29 octobre 12 décembre, 30 oécembre 1940, 20 février, 20 avrit, 10 mai, 41 juin 
Il septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, % mar<, A0 avril, 11 juin, 17 septembre 49 novembre 1942 TAUX DES GPERATIONS 
“1 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 <eptembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mu et 20 juillet 1444 ee 
@i Convention du 29 sertermbre 293% uypprouvée par 1e “décret du 4er septembre 193% convention nn 
1 février 1919 approuvée pa le décret du 29 février 1910. “ouveution Ju 9 quin 1949 approuvée par LL LMP ES REMPARTS 3 0/Q 
le décret du 9 juin 1940, ronvention du juin 1944 approuvée par la toi du 1% juillet 19134  consention 
Qu 24 juin 1947 approuvée par la loir du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1917 approuvée par Avances PTE aa asus. £4 1/2 0,9 
le oêcret du fer œtobre 1917: 
V Loi du 15 soût 1996 décret du 29 juillet 1939 loi du 19 mat 1941; Avances à 90 jours 31900 
M0 écrel du 147 juin 193 
1 Loi du 47 mai 1934 décrets des 27 avril et % mai 1843, loi du 9 juia 1837 Achat des effets publics dont 
= Lois des Q juin 1857 et 17 novembre 1897: lé‘h'ance n virède LL 
13 ‘Lo: du 17 mai 1834. décrets des 27 avril el 2 mai 1249, loi du 9 juin 18571. de 2 1,2 0/0 
EE Lu. CPU de A POTERIE re " _ - 
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ANNONCES 





LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








on a  —— ei ————  —— 





f 


TIRAGES FINANCIERS 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 65, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5000 F 4 0/0 1913 
DE LA 
Société lyonnaise des forces motrices du Rhône. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 3.000 F (émission 1943) de la 
Socié'é lyonnaise des forces motrices du Rhône, en liquidation par 
suite de sa nationalisation (loi du 8 avril 1946 et décret d'application 
du ?{ raai 1956), sont informés que cette dernière, usant de la faculté 
u'elle s'est réservée lors de i'émisson, a procédé par voie de 
se à son amortissement du 15 avril 1950. En consé- 
JLence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numeros des obligations restant à rembourser, 


| — — _ _ — 





… ANNEES | ; L | ANNÉES | e 5 ANXÉES 
NUMÉROS | je || NUMEROS |! %e | NUMÉROS de 
des litres rembour des titres, | rembour- | des titres, |rembour- 

| sement. || | sement. sement. 
2,121 à 128 16 3.620 | 46 | 5.12 16 
2.211 | 1) 1.139 et 110 | 10 2.631 à 639 16 
2.533 | 16 1.862 et 863 | 46 6.405 45 
2.010 | 16 1.867 à 870 | 16 6.699 46 
2.911 à 914 | 16 0.301 à 3060 | 16 | 7.731 à 737 16 








BANQUE D'ETAT DU MAROC 





EMPRUNT MAROCAIN 5 0/0 1933 


Trente-troisième tirage d'amortissement. 
Le 146 janvier 1950, il a ét6 procédé, au siège de l'administralion 
centrale de la Banque g'Elat du Maroc, à Rabat, au tirage des 


926 obligations dons Île iuméros suivent, qui seront remboursées 
au pair, de Ar mars 1950 
21.501 à 21,550 — 20.801 à 30.890 | 235.101 à 275.150 — 277.401 à 
— 113.001 à 113.074) — 122.001 à 1 277.450 279.091 à 279.100 
122 030 125.801 à 125.53:0 —!|— 282.301 à 282.950 — 304.801 à 
19 11 1 1%3..4N) 1YS SOL à | 301.80 - 315.351 À 313.400 — 
19S ,S50 216.201 à 216.290 | 319.151 à 319.20 — 385.051 à 
21.101 à 251.800 - 261.01 à | Su. 100, 
961 (4 61.301 à 261.350 —| 


Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rem- 
boursées par le siège social de la Banque d'Etat du Maroc, à 
Tanger, à la date du 14 janvier 1960. 





3.301 à 3.000 501 922,112 à 22.114- 31 32.583 à 22.600- 18 
5.901 à 5.950= 350! 22.139 = 11 232.851 à 22.900= 50 
9.601 à 9.673 99! 99,444 à 22.147= 41 39.342 - À 
9 675 à 9.700 261 23.355 = 11 239.591 à 39.589 39 
10.401 à 10.476 26| 28.851 à 28.855= 51 29.991 à 39.600 10 
10,1% 10, 504 a | 92,878 à 28.900= 23 1.501 à 41.600= 50 
11.291 à 11.:W 41 21.205 à 29.294= 201 44.051 à 44.1400= 50 
12.314 à 12.929 16! 20,231 à 30.600 o01 44.491 à 44.500 x 
13.201 à 13.250 50 | 11.02 à 31.059 1 18. à 15.9 H 13 
13.851 à 13.900 50" 32.551 à 32.577= 21' 48.571 à 18.00) 27 


wo 
WE Xe 


sc 


32 


_—_ 
2 
© 


ESTETE 


_ 
= 
= 





lit 


+ 
=. 
Le 





2 RISIS IE NL 10 BREL ISI 








50 | 194.751 


191.779 
191.794 
196.591 


©0 | 199.901 : 
0= 501 199.95 
0.350— 100 , 200.615 
200,617 à 
50 ! 200,650 


201.151 


| 206.851 
| 211.901 
| 244.851 


216.151 
216.851 
217.691 


217.710 à 


918.293 
218.601 
224.001 


| 299 901 à 
25.92 à 
226.301 à 
227.951 à 


221.910 


223.801 à 


Ï 

1 

19.2 
12. 101 
15. 190 
15.116 
1 GO 
16.% 


1G . 


240.243 à 
217.201 à 


215.2%)5 
215.211 
249.459 


219.601 2 


252.101 


254.751 à 
264.001 à 
265.001 À 


Ce 


& re pe DOI EC 


RSS nes DES me EE pe pu pe mu es DE re 


= 


mn ER 





LL 





h #4 





AE 


2 
? C9 %e 


1.) 
216.229 : 


19 19 191219101012 10151815 19 1911 AA 
2 7Y 


= ue ft et Me Dé pus baie lens jours es pire Ca 
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ŒS 0. 5 29 4 Some a DS EE ES a ED US DS mue ER LA ES ne DE LOS NS SES Sumo nm ÉESESS ES 














Ÿ 


—— 
= 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 1649 





9 | 366.851 à 366.888  391376.258 

97 | 366.800 à 366.900 11127801 à 37 
50 | 268.816 à 368.818—  3)1378.026 à 378.050: 
11 359.201 à 269.250= 501378.951 à 375.961— 11 


Wu 
Le pe 


24 CHAMBRE de COMMERCE de GUERET 




















3 - n 272 9 | 974.406 à 371.198 231378 .968 à LE rs 33 Liste des 35 obligations de l'emprunt 4 0 6 1943 sorties au septième 
ga. 30 201: 2 971.432 à 371.44 rer à Le 2 tirage effectué le 1" février 1950. 

} lo 4: 974 441 — 3 208.0) à 90. 99 = É = 5 PR v? r 7 " ; 2 
> ”, SES NU iso 71386.965 et J88.966— 2 16 17 22 24" 184, 85% SIL SG 911 66 
y) 05 2 a + .4+#4 à gt = ."[38S 069 à 389.976 -- 8 127 170 171 217 359 1.04: 1.016 1.061 1 06: 1.091 
« ’ x. +: A7: Lei sR DE ve OL" 0 = LE 1€ 1 p : 
oh 0.998 41372.001 à 972.050= 5 "00 à 388.008 7 367 378 319 402 152, 1.134 1.196 1.164 1.181 1.213 
: 0= 100 | 273.697 et 373.658 — 21300 331 Fe 565 607 709 771 855 
mu: 50= 3501373.6630:373.661— 2/99 5-0 01200 950 9 . 

5 50 | 272 670 mn en 2 Le remboursement de ces obligations s'effectuera à dater du 
S 356.60 : | à78 @79 ss; di - dr et 359.287 = 50 15 avril 4950 à la Banque populaire, à Guéret. 
, 00 x) | 373.072 = 1390.35L à 39.100 ol | 3 
| y = h ©” Q Î ? eu 
1 | 373.619 à 313.678 = 11309 501 à 303.505—  £ 
{( Es. | ie _ ac 1,309 51: el 39.016 — 2 Numéros des obligations sorties aux précédents tirages et non encore 
: 170 20 [915.0 oo 1130%.534 à 293.510 = Î présentées au remboursement. 
. 74 3 | 973.680 à 373.687— 3309515 à 293.540 5 1 14 1: # u ss 
À 11373.697et373.098= 2391.41 à 391.500 50 + - + 3 N LL 24) 216 211 265 0 
w0= 22 /375.051 à 975.059  91394.80 À H91RTO= 50 DURS POS DER 0, 
964.1 _ pre Re A à. À nn sc one à nv - r 37 39 tt) ki 29 SSy hi 317 1.001 
6 1) JÙ | 375.070 à 3 à.10 NAME UN NM À 3 AN 50 164 )1 249 11 99 . 
val: 9.174 obligations. 
— Ï += ne 
es AE PE Su em 5 > É rm er A a Fi 


= 
= 


GOCIETE ANONYME FEUïiES DU ÆTGULON Compagnie Générale d'Entreprises Automobiles 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 122 057.000 F 


SP 


AU CAPITAL DE {9.000-€KK) DE Fnaïcs 
Sick SOCIAL: 43, RUE DE LA CHAUSSÉE-D'ANTIN, PARIS 
R. C.: Seine, 259041 B. 


SGE SOCIAL: ?, RUE DU B@is-p£-BOULOGNE, PARIS 
R. C.: Paris GO317. 


u s d Linationr = 0 1 de "J 
Obligations 5 1/2 0/0 19%0 de 1.000 F, Obligations 5 0/0 #91 de 1.000 F, 
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TABLEAU D'AMORTISSEMENT Quatorzième amoriissement, 








ESS eo DS us CE ge pm pe aus oo DE 









































st ; j PES Usant de Ja fasults qu'elle s'est réservée lors de l'émission. la 
| NOMBRE DE TITRES société à racheté en Drse la totalité des titres formant Fannuité 
NUMÉROS | pds ic à Re à amorlir au {5 avril 1%. 
| à amertir En conséqu'nce, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
d'oruré DATES DES AMORTISSEMENTS en par tirage RE 
| ou par rachat 
des tirages | circulation, en dessous Liste des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore 
| du pair. présentés au remboursement. 
q gum - CET BE MM à dej “hu she nn GE ni mm cm ae — \ 
{ 1 131 décembre 1945.,....... 2.000 39 ANNÉES | ANNÉES | ANNÉES 
! 9 = RES 1.961 41 NUMÉROS } de rembour- ||NUMÉROS ; de rembour- || NUMÉROS | de rembour« 
l 3 _— score ss 1.920 43 eement. | eement. |  eement. 
& n _ I us 4.877 46 ———— | —-— || ———— | —— — 
ÿ 5 = 7 NON 1.831 49 | | 
5 { _— ID. + vec à 1.782 51 57 | 1916 2.721 17 5.280 f9a17 { 
El 7 _ can as 1.731 54 770 1M6 3.588 | 41947 5.312 t%46 
3 8 sd Lai 1.67: ; 1.046 | 1047 m8 | 4947 n GG 1947 
# 9 a Du CON 60 1499 | 196 des -| je 6 44 + 
À 1 = 1908... 1.561 64 1.208 | 1947 des À | 02 à si eye 
ÿ 1! —… des 1.497 66 1.259 | 1946 | sr de père 
) — 1 SRE 1.131 71 1.668 | 1947 avé ue pes «rés 
4: _ à 1.360 74 1.687 | 194 4.008 | 1947 6.561 Der 
14 — Li veées e: 1.286 78 1.772 1917 1.893 1947 6.1! 1044 
13 cr” PRO 1.208 83 1.958 | Il 117 5,0%; | 44 6,5: 1946 
1 = 1960... 1.425 7 2.5& | 1945 5.20 | 19%) 7.09% 1916 
17 DK T "Pere 1.038 92 2.583 | 1945 S.2. | 1945 7.325 1915 
18 — 11: RU REOPER 46 97 2.586 | 1945 0.218 | 1417 7.448 RETr 
19 é TN 849 109 
9 _— 7. PS 746 108 ça nié NE Es 
2] — ED sous 638 41: Les amorlissement des années 1937 1912 1948 et 1949 ont été 
22 — AR. à à 50 010.0 + 921 120 couverts par rachats en Bourse 
2 — 1 5 FAI 404 127 
A — LR 277 13% - _ : _— : ” 
|. RNPAAERE 143 153 RTE CEST ; dass ds me 
——— SOCIETE ANONYME des ANCIEXS CHANTIERS PBUBICEON 
RTE CPC BE RACE RARES bords ec sûtre . 2.000 AU CAPITAL DE 76.800.000 EF - 








a = - ns SIÈGE SOCIAZ: À, LOULEVAND DE CHANIENAY, NANTES 
\ facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la ADMINISTRATION CENTRALE: 4, RUE DE TÉHERAN, À PARIS 
ielé en Bourse la totalité des titres à ameortir du R. C.: Nantes 273 B: Scine 11394 
[45 au 21 décembre 1949. PTE NAME SE LR 
e, il n’a pas été cffectué de ürage au sort. 
CSS Obligat ons à 1/2 0/0 194: 








Société anonyme des Entreprises A. MONOD Amortissement au 1° mars 1950. 





SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPIPAL DE 499.008 125 F 


SIÈGE SOCHAL: 6%, RUE DE MinoMesnit, PARIS Le conseil d'administration à l'honneur d'inlor MM. les obli« 

on gataires que, conformément aux conditions générales de l'émission, 

R. C. n° 86905. la société a ulilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de 

LAN RE la deuxième annuité d'amortissement prévue par le tableau d'amors! 

“ isseme ‘our l'année 1949, ven: à échéance le 4er mars 19%0 

| laculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- Mr vhs Sp gg _ F n? dit sea ad 

spacheté en Bourse 420, obligations 4 9/8 0/0 SAT À Sn sur Jes obigations de 5.000 F 5 1/2 0/0 mars 1918 de la Société 
JU OCPUISET Ta totalité de la somme qu'’exigeait le troisième rem- anonyme des anci chantiers Dabiceon 
Cent an pair des 47 obligations indiquées au tableau d’amor- ns " ” Dour À. ep 

Upour l'échéance du 44 mars 1950. 


] 


nm ‘Néquence, il n'a pas été eflectué de tirage au sort en Titres restant à rembourser. 


ä P ’ : Néant. 
nier el Jeuxième amorlissements ont été également réali- à 
Le conseil d'adininistration 
e de rachat en Bourse. Le CUNSEU à auirtinisbraUIon. 
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MANUFACTURE . 
ACTURE DE CAOUTCHOUC MICHELIN 
PUISEUX, BOULANCGE deb à NO 
R ET C UVELLE 
SOCIÉIÉ E3 ! : _C 
20 É EN COMMANDIIE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS I me T4 ALEDONIE 
GE : zen les JARDS DE FRANC: TENTE 
SrGE socAL: CLERMONT-FERRAND . EMPR 
Registre du commerce: 2213 UNT 4 0/0 1909 
AIS. Liste récapitulati 
bliaations 5 A[L * pitulative des igati : 
Obligations 5 114 0/0 1948. 117 numéros res malle anse au tirage du 10 j 
rec 59; 120 numér : ursables à x janvi 
os d’obligati partir du 1 me 
ié tem : ons rembou " du x 
Deuxième amortissement du 15 mars 1350 rom À ne” Nr ne nn pe À . ra 
———— » - » { rs{ 1G , sl . è 
MM. le 3 LOT IN ÉON à Pare PU ériente 
de | + ‘a 2 ne x d'obligalions son! informés qu é " : >. 5» rl n, 5, rue 
# la facullé qu'elle s'est réservée lors 5s que la sociélé, usant IG S 5 
nr ie 990 obligations, pour pes ds de 1 émission, a racheté en G 3/48 OBLIGATIONS DE 500 F 
» ni 4 T 1 CL e 1.593 , “ à 4 PES } J/ | fs À . 
. PA. EE d pa re dre nt prévue pour Has ge l'intégralité 97 n is | 640 3/44 | 3.085 3/49 | 4.497 9/50 
> rachat à fait l’objet d’un c Que 20 29 Vans 3e g+ 0 610 J/00 | 3.086 9/48 | 4.501 9 6.079 9; 
au siège social de la société à constat effectué le 4 février 1950 83 9/00 | 1.617 3/50 | 3.102 2128 | #-50h 9/40 2 
Clermont-Ferrand ociété, par M° André Bertherat, huissier à 102 rs | er sr 3.109 3/0 1.538 se mn L 
En conséquen e, i » cer - 100 | 007 9/49 9 110 27° - 9/49 # t 
&roor! pur ce, il ne sera pas effectué de tirage au sort ; 107 3/19 1.063 3/0 VE 4.594 3/32 E. 
il. ge au sort pour cet 116 3/00 1 667 3/50 3.125 9/50 3.62 9/5 9:50 : 
jai 126 9/49 | 1710 9,50 LE + 1.636 3/19 31) 
Nume : : 33 9/48 1, . de un) o/« 4.663 3/5 | 
ros des me + amorties au tirage du 1" février 1949 151 0/49 1715 9/50 | 3.233 3/50 1 3150 4 
18.822 à et non encore remhoursées. 106 3/00 | 1.158 3/50 | 3:25 3/50 | 754 3/50 1130 
15.82 ! ° Fr 9 2 je 190 9/: 9 97% 9/r . J/< ep. ‘ 
1Q TUE à 48.830 — 48.835 à 149.928 — 499% 921 3/20 | 1.716 9/47 3.200 3/2 4.70 9/50 )15 
48.913 — 48.917 à 48.916 | 0 97 49.26 — 49.217 à 43 9:50 | 1.787 : 17 | 3.278 9/50 | 458 34 9/19 
18.951 à 48.93 48.946 —|19.21 — 49.252 10 97, te À 1.787 3/48 à JAN 97: 4.782 3/# 
va à : k. .. 9 — 18,953 à 49.098 | 19 979 à 10 — et 19.201 —_ M6 9/47 1.702 4/39 3.200 3/ 812 9 19 94 
7 49-100 à 59,19 — 9,73 à | 19 449 e! 49.276 — 49.90 — sc sa | 1795 9750 | 2227 2/5 188 9/5 118 
49.162 — 49.22 49,113 à | 49.442 et 49.143 — 49.451 ns 3/4 135 1/00 | 3.364 9/4 er 9/49 
222 — 49.21 el! véait 1.738 3/50 2 209 9/46 | 4.849 9/19 . 
209 9/50 | 1.799 9/50 | 225 3 90 | 4.858 9/5 pi 
382 3/5 r sr d.192 Q/£ ! *) He + HET 
inc "Sd LU 00 | 4e Jo) 280 da] De Là 
1 1e :S ‘ « VA > OÙ J/. .812 ! St 70 9/: | 
nueiennes Manufactures CANSON & MONTGOLFIER 126 9, 59 | 1 2 . W | 3.473 9/49 F 4 2 : 1 
SOCIÉTÉ AMONYME AU ” | sad: s 4 197 JS lr d'air € JÙ 3.475 9/43 , ri 1 
IE AU CAPITAL DE 410 000.000 DE ie + JU 1.815 9/00 mar / 1.901 3/49 0 
SIÈGE SOCIAL: À VIDALON-LES-ANNONAY E FRASCS 109 3/00 1.850 9/50 | à 182 9/90 1.902 3/30 219 F 
Sn phonpies AY, PAR DAVFZIEUX (ARDÈCHE) 113 3 00 1855 3/49 D) 01 9/90 i 903 3/00 de 
ju commerce: Annonay ne 2252 190 9/47 | 1.861 5/45 2 re 9/17 | 4.904 3/50 7:49 
s 2252. 492 9/20 1.98 9/50 3.019 3/47 4.905 9/30 ‘ 
Numé ; 4 2/48 195% < “<p 3.222 9/50 4 099 . 0:ÿ 
res ane obligations de 1.000 F chacune 6 0/0 1939 913 3/48 | j 961 A | 3.029 3/49 à 062 rÉ< h 
: de > : e o | ‘ 1 DL … Ps] > 
es au tirage du 11 janvier 1950. 2.7 55 | 1.982 3/50 | 3.515 3/19 | 4.991 9/50 + 
652 à 718 inclus 07 9/50 | 2.000 0/50 | 352 3/50 1.997 9/50 | 6.42 29 
Le remboursement de ces 97 : 623 3/00 | 2.020 9/47 | 3.082 3/00 | 4.999 9/47 196 (4 
der pnars 1950, cou t de ces 97 obligations s’effecluera à parti 694 9/50 | 2.056 3/X | 3.658 3/47 5.002 9 où 0.490 9/4 
aison de ee de er septembre 1950 € iv: a à partir du | 699 2/0 | 9 2 À Ù l'72 » 0/47 Ve. PRES 6.133 3% “ 
raison de 1.000 F par titre, ? Î e re 1950 et suivants attachés, à | ü 3/4 | 2.057 9/50 | 3.103 9/47 5.006 3/49 | à 16 — 
ci-après : re, nets d'impôts, aux caisses des banques 301 3/41 | 2.065 9/50 | 3.703 9/50 | 0.008 3/49 ge 4 
» L AL y Fr 1 € _ ! 9 »” « , pes / ),148 un 
Renque Bechetoill 2 1 Le. 9/50 |! 2.073 3/20 3.711 3/10 | 5.011 3/45 | € . 2 8 
1 Oille € € \ à!” «x à 207 9, _ p= ru re MT LA 4 
te 0 pue Bo la Donne EU 100 9ao| Sue vo) DU 300] DO 000 | 68 à 
Banque er: Fe la Lourse, à L\on;, ON Ju 2.114 9/4 3.129 9/1 5.026 9,5 re 
M Il nationale pour le commerce ÿon, 15 2/48 à 164 Fa 37320 2/47 o 136 9, 50 6.52% 9% G 
iles ; ct l'industrie et ses succur- #13 50 | 29 É 3.721 9/4 9.057 ,9/50 6.383 9% 
Crédit lvonnais et ses succursal d 4 9.905 9/50 | 9-21 9/48 | 5.089 5/x LE 
Ç 64 * is et Ses SucCcursüies; S06 9/13 > °)1 9/30 3.133 9/50 5 002 “0 6.61 (E 
P. ne générale et ses succursales : 885 3/45 | 2.292 on | : 3.741 0 0 9 19 | G.G61 3% 
. Montélimazd et fils, rue Franki-K à ss 9/50 M S OT 0.195 9/15 | G.OSG 18 
, Tue Franki-Krarmer, à Annonay 209 0/£ 2. 355 9/50 sn 3/00 | 95.146 9/5 6 699 
—— jcic is dà 892 97/48 | 2.366 9 3.766 3/5 ! ! } J 
Tableau d'amorti je JUS | 2066 DA | Ses 00 | 5401 3/18 | Gr 04 
eau d'amortissement des obligations 6 0/0 1939 999 1/50 | 2.579 9/50 | -789 3150 | 5.196 …. 6.709 44 
F ‘ Re 3/00 | 2.397 9/50 3.792 9/50 | 5.205 ai à 12 3/4 
jé ars 14 1: 036 9/5 D Ln r 3 gs » 117 AVJ UJ/t 150 h 
sem 1950... 100 obligations. | 1er mars 1960 1 072 re Sr 9/18 | 3.615 9/47! 5.225 3/90 6 x ) 
me 1951... 100 pa 360... 100 obligations à 13 3/19 2,465 3/50 M6 9/46 | 5.297 9/50 136 04 
— 1952... 100 a — 1961... 10 mt Ù 116 9/50 | 2.109 3/50 3.836 9/47 | 5.274 9/50 6.718 98 
Qi 1953... 100 Se pr 1962... 100 + . ne 9/49 | 2.474 3/49 3.903 9/50 | 5504 2150 2 9,1 | 
— 1951... 100 FER pa 1963... 109 + 1 167 s/38 2.503 9/45 3.078 9/50 | 5.321 0/50 € 11 4 as 
oO on 1964... 100  — 67 9/50 | 2.506 9/48 | 1-00% 3/50 | 5.390 MES Me 
és 195 -- 1965 1.173 2/50 | 2.545 9/4 LAND 8) 2.90 9 6.760 9/K î 
996... 100 + re 100 ss 1155 0: 2.945 9/48 1.609 5/49 | 9.364 3/49 | G.77 ï: pr 
#E: 1957... 100 -- ar 1966... 100 — 1192 nee 2.559 9/43 | 1.018 3/50 | -9.387 0/49 9.110 2% 
— 1958... 100  — — 4197... 10  — 1.205 Ar 2.582 9/49 | 4.032 9/49 5.411 3/50 Sen 
ess 1959... 400 + 1968... 100 ar 13 ) 9/49 2,600 9,5% | 4.057 9/47 5 419 ph 6.828 3h 
Le 1969... 100 Er RS 9/5 2611 2/49 1065 9/50 J. Le Aie 6.829 98 de 
Œ—————— | 19 r c dep 2 UE D. : k » OLe OR 
TT 122 060! 2.65 950 1018 510 | 5480 SE CO ÿ 
LA ER 1,2% 9/49 | 2.662 3/50 1.079 3/48 | 5472 9/49 De 
URENT BOUILLET 2 gag) 206 Sao] NUS O0 | 5:81 9/50 | CRT 0 s 
. pa 2 {49 2 à: F K: 9,” Dec A be 01 PE: 
Compagnie générale d'entreprises 195% 9/50 | 2712 3/40 iii | SUP EE | À ñ 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITA tee 2e 1 271 9/49 9 71% 9.42 rs 0.2: 9/50 6.888 3/4 
"dE \L DE 90.000.000 DE FI:ANCS 12% 2/50 Sue + 1 1.151 0/50 5.531 9/48 6 8% 2% 
SIÈGE SOCHAL: 90, RUE TRACI rs : 1.318 or 2.120 3/19 1.184 3/00 | 0.091 3/5 ln 
, RUE TRACuEL, À NICE 315 9/0 D) 79 « : / 31 3/90 018 ñ 
R. C.: Nic 100 PAPE 1125 3/4 2.709 9/00 | 4.187 3/50 | 5.549 3/50 Pere 
. C.: Nice n° 488; Lyon n° B 3892 Le 2.773 0/47] 4.210 9/50! 5 Mo 5: : + d 
Liste des 5 RER La das] à 0) Le 00 bn D] Fo 0, D 
es obligations L : D 5 2,789 9/50 | 4.266 3/5 2 Ie 1.062 9,4 ; 
À " auren 1.366 9/47 | 9.7 56 3/50 | 5.671 1 00 0 
sorties au tirage du 21 me À Bouillet de 1.000 F 5 1/2 0/0 1931 1370 9/47 | 2.790 9/49 1.269 3/50 | 5 659 2/50 1.093 9/4 cé 
15 avril 1950. er 1950 pour remboursement 310 9/00 | 2.82% 3/49 | 4.304 9/43 5.60 DR TIQ 6 | 
o « 9e s sement au r 9/50 2 8%) 9/ 19 , 308 145 ru 9/ 18 7. 103 9% 
n > ” 43 47 si 861223 572 5 392 9/50 2.856 9/50  'US on 0.747 3/47 7.111 99 1 
a 467 86 [028 572 ee 50% è 2.855 9/: 1.326 3/3 S._756 JT 9e x 
A ue … L il 190 01050 655 670 67 ne pe ce . A 2.850 9/50 | 4.320 3/: 5623 I BEL D. 
ed A 23 975 982 313 327 > = + 4 144 ji Î 706 707 .498 3/: 32 60 9/4 1 90: ou 0e U 7113 9% , 
38 342 35 de : 913 9271714 Ti "Ep € - e .S60 9/18 1.333 9 C QE LL ; 
Ds 2 SS 2 4 58 406 |86 DCS EE 1.402 9/40 | 2.88) 3/50 | 1.358 USE US) in der 
D 459 466 478 482 484 516 060 07; SS2 887 888 9002 957 + 3/90 9 004 9/50 | 4.353 3/45 ie 3/19 71590 9H la } 
; de - .002 3/50 3 923 9/10 | = 0.861 3/90 7.153 9% 
Obligations sorti : ENQ | 2.923 9/49 | 4.361 9/: - "9" dr 1.193 9! À 
ses aux tirages précéde 1.508 3/90 | 2 956 9/49 | + Û /90 0.871 9/ 19 7 157 3/4 
29 59  @ d nts et non encore amorties. 11597 9/49! 2.059 3/50 | 5.371 9/49 | 5.876 3/49 T'A6L 98 ; 
68 7) 61 631 577 59 7H 713 7 1519 9/56 | 2.92 9/49 | 1.975 9 5.882 9/50 | 7901 YA 
D + EE SSSR... SE de 1 nl 205 50! 10 00 ie 7.902 3/4 
203 45 où 119 19 849 857 862 (| 816 1.559 3/48 | 2.990 + 1.100 9/49 | 35.924 9/50 790 9/19 : 
ÿ4 215 280 435 448 7 k nu 1.560 9/49 | 3/50 | 4.401 3/50 Dre “i 
€ re 87 9: .060 9) } 4 / 5.992 9/4 : ( = 
149 455 456 462 467 17 692 905 953 1.032 9/49 | 3.001 9/49 | 4.423 95 .992 9/49 | 7.209 9€ Ba 
68 195 496 9 SA 1.011 = 1.601 3/50 | 3.041 3/43 | 4 153 9/50 | 5.998 3/46 | 7.21 3/4 l 
h HAN: 7 1.612 9/50 2.077 2/49 | 4.497 2/40 6.001 3/49 | 7267 94 u R 
1.64 9/47 "079 4 1.4 3/49 6.035 9/50 Lu oi e 
, ne . /19 | 1.468 9/49 Ar / 1.929 * 
168 9/19 1 6.08 9/17 | 5250 34 Li 











a pô devra être effectué trois jours avant l'assemblée au 
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Cor zagnie die 


| JOURNAL OFFICIEL DE LA REPOBLIQUE FRANÇAISE 
Produits chimiques et Electremétallurgiques Alais, Froges et Camargue 
G 2 ANONYME AU CAPITAL BE 3.800.000.000 PE FRaxcs DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


SIÈGE SOCIAL: 9, COURS DE VERDUN, À LYON 
ooistre du commerce: Lyon B 4682; Paris 103415, 





Obligations de 5.000 F 3 1/2 0/0 1945. 

1» conseil d'administration a Fhonneur d'informer MM. les obli- 
ue, conformément aux conditions générales de l'émission, 
asnie à épuisé entièrement, par voie de rachats en Bourse, 
ja totalit ” de la cinquième annuité d'amortissement prévue par le 

ble: au pour l'année 1949-1950, échéance du 15 mars 1950. 
“UD a done pas lieu cefte année à tirage au sort sur cette 
cat b rie d' 1b1 ligauons. 

Les amorlissements antérieurs ont été effectués par voie de rachat 
en Bourse. 


eee 
ane 


L'ndustrie Photographique GEVAERT FRANCE 
CaprraL: 30.000.000 DE FRAXeS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUR PAUL-CÉZANE, PARIS 
R. C.: Seine 9272982 B. 


















Uilisant la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de ses 
ohliga ons E, 1/2 0/0 1947, la société a procédé au rachat en 
Bourse de ) shligatit ons de 3.000 F de nominai de cet emprunt dont 
in nt était prévu pour le 15 février 195% 


que nce, il ne sera pas eflectué de tirage au sort cette 


Numéros des Obligations sortis au îtrage précédent 
et non encore remboursés. 


1.312 à 1.35 


AVIS DIVERS 











œ— — 


BANQUE NATIONALE DU MEXIQUE 8, A. 
Institution Privée 
de Dépôt, d'Epargne et de Fiducie 
FONDÉE EX 1881 


Convocation. 


Par décision du conseil d'administration, MM. les actionnaires 
on jués en assemblée générale rdinaire qui se tiendra à 
Mex au siège social, 44 Avenida Isabel la Catolica, le 8 mars 
onze heures, pour célibérer sur le suivant: 


ORDRE DU JOUR 





de Ra t du conseil d'administration; 

& Résolution concernant le bilan général et le compte de profils et 
P au 31 décembre 1919, .<insi que le rapport des commissaires; 

& Résolution sur l'application des bénéfices; 

# Fixation, conformément aux articles 12 et 14 des statuts, du 


Pr membres du conseil d'administration et du comité 

D: { pour la période qui prendra fin à l'assemblée générale 
. CNinaire de 1951 ; 

v Elect n, conformément À la décision précédente, des membres 
l eil d'administration pour la période qui prendra fin à 

bé e ere ordinaire de 1953, ainsi que des membres du 

consultatif pour la période qui prendra fin à l'assemblée 

,StnéTale ordinaire de 1952; 

# HecUon de deux commis et titulaires et de deux suppléants 
ériode qui prendra fin lorsque se tiendra l’assemblée géné- 
Tà inaire de 491. 

Pour à “voir le droit d'assister à l’assembKe, MM. les actionnaires 
gevr n! déposer leurs actions au siège et dans les succursales de 
# binjue ou dans les bureaux suivants: 

âger » de la Banque nationale du Mexique, à New-York, 37 Wall 

“inque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris (pour 
‘Mple du comité de Paris); 

AD Tue de Paris et des Pays-Bas, 6, rue de Hollande, à Genève; 

M. ( In, Mills et Co, à Londres: 

Anco Hispano Americans, à Aadrid, et dans ses succursales. 


et huit jours avant l'assemblée à l'étranger. 
20 janvier 1950. 
Le prési lent du conseil d'admin 
GRATIEN GUICHARD, 


s{ration, 








M. Guïllaume-Attilius-Emile Mida, né le 29 août 1898 à Caïtffa 
(Palestine), demeurant à Paris, 70, avenue d'éna, demande au 
garde des sceaux l'autorisation d'adjoindre à son nom patrenvmique 
celui de Briot, 





M. Chartes Weil, n6 À pee le 10 juillet 1907, demeurant & 
Paris, 3%, rue de la Pompe, agissant tant en <on nom personnel 
qu'au nom de son épouse, Pa, Yvonne-Sabine Sandberg, et de ses 
trois enfants mineurs : Francis-Robert, né à Paris le 7 juin 1930: 
Gilbert-Alain, né à Paris le G mars "1935, et Alain-Bernard- tndré 
Bertrand, né à Paris le 10 mai 195, présente une ecquêéle auprès 
du garde des eceaux à l'effet d'être autorisé à substituer à son nom 
celui de Warin. 


res ——— = ame - - - … 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 19H.) 





93 novembre 19449. Héclaralic \ la préfecture de police. La Fire 
tion française d’haltérophilie et de culture physique change <on 
titre et devient Fédération francaise haitéronh: le et culturiste. 
Siège social: 4, rue d’Argenson, Püris 

2 décembre 1949. Déclaralion à la yrétecture de la Guade'oupe. 
Association de parents d'élèves des écoles primaires élémentaires de 
la commune de Gosier. But: rechercher et discuter en ini un 
toutes les améliorations dans l'intérêt des élèves. Siège social. mairi 
de Gosier 

5 janvier 1950, Déclaralion à la préfecture de police. L'Asseciation 
française des amateurs de cactées et plantes grasses « Cactus » 
transfère son siège social du 6t, rue de Buffon, au 84, rue de Gre 
nelle, Paris. 





_—… sen em — 


€ janvier 1950. Dé C.arallon à la “fectur ot Ja M: iriini Section 
martiniquaise du Mourement populaire cn familles. Bu t: c Inner 
les menxbres adulles des familles de condition salariée et artisanale; 


pourvoir à l'éducation, à À formation et au développement * la 
personnalité de ses membres; favoriser l'épanouissement des familles 
ouvrières mar tihiquais es et ‘ont familial; défendre les térêts 


matériels et moraux des individus et des familles salariée ti- 
Sanales. Siège cocial: auele de: es Abhé-La un ét de ! Levée 
à Fort-de-France. : 
10 janvier 1920. Déclaritien à la : préfecture de Veniun. Ami'cate 
des anciens et anciennes élèves ae cours complémentaires de Stenay. 
But: conserver des relations amicales entre les ‘eng élèv ÊU- 
nions, voyages, fêtes\: aider les élèves sortants loss le ch 8 
carrière ; aider par tous les moyens ls cours complémentais le 


Stenay. Siège social: école dc 


garçons, Slena 


44 janvier 1950, Déclaration à la préfecture de la Vendée. Assoc:ation 


familiale rurale de Saligny. But: étude et défense des di é. 
rêts moraux ct ni familles rural siège 18 
de Saligny. 





fl janx jer 1950. Déclaration à la préfecture d'Angers. lie sation 
amicale Sainte-Barhe de pue. But: encouragement moral et 
maté riel de l’équipe de lutte contre l'incenlie. Siège sacia bâtls 
ment 37, cilé de Piznerolles 





13 janvier 1950. Déclaration à la préfecture du Tarn. Union cyctiste 
albigeoise. But: —_ is er à Albi ou dans ses environs des « <e8 
cyclis Les pour fair Ï rer li | ne 1 Cais, Siège secia 16 
des Mille-Colonnes, Albi. 





14 janvier 1950. Déclaration à de soUS- prétec ture de Bavonne. Société 
des courses au trot de Biarritz. But: encouragement à lélevase du 
pur sang et du demi-sang; organis ation de courses au trot. sièga 
social: immeuble du Bon Marché, avenue Fdouard-VH. Biai 


- ——— — ————— = 


46 janvier 1950. Déclaration à la préf cture de police, Ring de Villes 
momble. Modifications dans + composition dm bur "ea u. M. Charlier 
(Adelin} devient président. Siège social: %, plare de ]n Gare, Ville- 


Li 








moemb'e 





16 janvier 1950. Décla: ration à la pl ture de la somme. Assoz.ation 
départementale du centre laique ae mg - << de la jeunesse et du 


r 


plein air. But: as surer l'utilisat; loisirs des gs 
leurs, partic ulièrement par la er mn et la gestion de relais d’au- 
berges laïques dans le départ nent ège social: 203, boul de 


Bapaume, à Amiens 
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46 janvier 1950. D'claration À la sous-préfecture de Corbeil. Au 
secours des vieux tle Corbeil. But: aider les vicillards nécessiteux en 
coordonnaht tous les efloris des œuvres de bienfaisance ayant à 
Charge des vicillards. Siège social: 01, rue Saint-Spire, Corbeil. 





47 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
la nature section Horizons), Bul: faire connailre et apprécier Ja 
natu Siège social: 171, rue de Ja Convention, Paris. 





48 janvier 1 Déc.aralion eclu e, de police. Fédération 
ini der: cndanto ‘des écrivains et des ar! tistes (F. 1, D. € A.). But: grou- 





per les jeunes <crivains el at S den ‘ux des liens de 
Soliderils qui s'’exp'uneront par d s échanges cuil irels et une élude 
en commun des préoccupations qui leur sont propres. Siège socia!: 


Gi, rue Mazarine, Paris. 


21 er 1950. Déclaration à la sous-pré'ecture d° Abbeville. Avenir 
cyoliste de Picardie. But: pratique du sport cycliste. siège social: 
{ 








ue la Poste, Huppy. 
21 janvier 1950. Dé laration à la préleciure le Seine-et-Oise. Grou- 
pement de défense des lotis et propriétaires du lotisserrent ce la 
Lanne. Bu!: étude et d'lense des intérêts. Siège social: chez M. Coi- 
naud (Albert), rue n° 3, loiissement àe la Lanne, Montigny-lès-Cor- 
ae 
93 ja! r 1950. Déc! lion à 1 is-pi ture de Segré, Assccia- 
tion d'éducation popuiaire de Chemiré- “sur- r-Sarthe. but: poursuivre 
l'œuvre scolaire et favoriser la culture générale des jeunes. Siège 
social” sale Saint-Jacques, Che niré-sur-Surtne. 
92 janvier 190, Dé ition à la préfecture de police. | Cerc'e popu- 
laire d'encourag lement aux sports de ta glace de la region 2 Ha pes 
Dissolulion du rcle. Siège s 83, avenue de la Grande-Arms 
Pari: 
9% janvier 1950, Déciaration à la sous-préfecture d'’Argentan. Associa- 
lion des parents d'élèves de l'enseignement libre de Vimoutiers. 
hult: représentation des familles auprès des pouvoir ublics et de 
toutes autorités constituées en vue d'aider à la eolul ion de toutes 
questions intéressant l'enseignement jibre, l'instruction et l’éduca- 
tion <n général. Siège social: collège Notre-Dame, Vimoutiers. 
2: janvier 1950. Dé n à la | préfecture de police, Amicale du 
sourire et des amis des : vieux du 13° arrondissement. Modifiation 
aux slalu et transfert du siège socia: du 161, rue Jeanne-d'Arc, 
ü 16, rue à 1 Moulin-des-Pré Sy Pa S. 
24 janvier 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Cha'on-sur-Saône. 
Ciub bouiiste monichaninois. But: pratique du jeu de boules. Siège 
social: 81, avenue de la Ré] iblique, #on ehanin. 
94 janvier 1950. Déciaration à la sous- srttèctars: de Montluçon Union 
snortive ecole primaire d'Hérisson. But: organiser et favoriser la 
pralique de j'éducatio physique et des sports par les éièves de 
l'école, Siège social: écoe primaire d'Hérisson. 


24 janvier 19% Dé ‘laration à la sous-préfecture de Céret, Associalion 
Ciub cyotiste” colliour enc. But: pratique du sport cycliste et cyclo- 


pédestre. Si soci café Sola, avenue Généra:-de-Gaulle, à 
Collioure 

2% janvier 1930. Dé ilion à la sous-préfeclure de Grasse. Société 
de concours hippique de g— But : faire renaître dans le milieu 


urbain de Vence le goût de 1 uilation; former des cavaliers; orga- 
niser des manifestaiions sportis es hippiques. Siège social: mairie 
de Vence. 





La) 


9% janvier 1959, Déclaration à la sous-préleclure de Dunkerque. Asso- 
Giation amicale et fraternelle du personnel du commissariat de 
police de Rosendtaël. But: entretenir des liens de camaraderie et 
de confralernité entre ses membres et défendre les intérêts de $es 
adhérents. Siège social : 12, rue de la Gare, Rosendaël. 


«t 


25 janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture d' Aubusson., | Amica'e 
des anciens élèves et amis de l’école laique de Fourneaux. Bul: 
apporter à la jeunesse de Fourneaux une direclion et des moyens 
matsron pour l'emploi attravant et fécond de ses loisirs. Siège 
cial: éco:e de Fo Irneaux. 
93 janvier 195. Déc laration à la préfecture d’O: jé ans. | Amicale 
d'Orléans des anciennes des écoles libres primaires catholiques. But: 
entr'aide et solidarité entre ses membres, Siège social : chez 
Mine Richard, 2 | bis, rue aux Loups, Orléans. 
95 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de police. | Association 
photographique et cinémalsgraghique de la reconstruction et de 
d'urbanisme. Bul: concourir aux progrès scienlif [ue s et arlisti au S 
de la photographie et de ses 24 trie ns à Paris et dans les délég 
tions du ministère de la reconstructi et de l'urbanisme. Siège 
social: M. R. U., cité Administrative, quai de Passy, Paris 








7 janvier 1950. Déclaration à | éfecture de Mézières. Syndicat des 
A us a des usagers du gaz + de RS des Ardennes. 
But: organi r \ défense des niérèts des locataires sur toutes les 
juestions concernant les problèmes de lh bit ition, de la famille, 
lu relogement et de la construction. Siège social: 86. rue Viclor- 





— 


27 janvier 1950, Déclaralion à la sous-préfecture de Reims, Amiga! 
sportive de Nogent-j’Abbesse. But : pratique du basket-ball 2 
l'éducauon physique. Siège social: mairie de Nogent-l’Abhbese af 








21 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de Niort. Assoriat 
Judc-Club niorlais, But: pralique du judo, du jiu-jitsu, & 




















défense, du close-combat et de l’éduc alion physique, Siège so Pa 
«5, avenue de Limoges, Niort. 5 

25 janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes, La Caioté 
du Bruant, sociélé théâtrale d'amateurs, But: contribuer à l'éguy » 
tion populaire par le théâtre. Siège social: mairie de Saint-Porchair 6, 
2S janvier 1950, Déclaralion à la sous-pré fecture de Mresstire. As. 
cation L'Avenir de la Fontaine-à-Montais. But: réunir les sde, * 
du jeu de boules et les préparer aux éventuels championnats. $ ège 
social: café Laurin, Fontaine-a-Montais, Thouars. Écris 


23 janvier 1950 Déclaralion à la sous-préfecture de Valenciennes 
Union fraterneile des vieux travaiileurs de Ssint-Saulve. But: voir 
en aide aux vieux travailleurs résidant à Saint-Saulve. Siège social: 
mairie de Saint-Saulve. QUES 


20 janvier 1950. Déclaralion à a préfecture de la Savoie. Saint-Huber 
de Saint-{eoire-Prieuré. But, organisation de la chasse, repeupiement 
répression du braconnage, destruction des nuisibles. Sière soc “ 
mairie de Saint-Jeoire-Prieuré. 


20 janvier 1950 Péclaration à la sous-préfecture de. Montdidier. 
Société de formation prémilitaire et snortive d’'Hangest-en-Santerre, 
Bui-+ formation prémilitaire des jeunes gens. Siège social: mairie 
d'Hangest-en-Santerre, 


o1 janvier 1950, Déclaration à a sous-préfecture de Céret. Association 
Anciens combatiants, veuves et viciimes de guerre, descendants el 
ascendants des guerres 1914-1918 et 1929-1945 et combattants de 
l’armée de la Libération. But: groupe: les combaltants et victimes 
de guerre afin d'élabrir entre eux un lien moral et venir en aid 
aux carnarades adhérenis atteints d'une maladie grave et dépourvus 
de ressources. Siège social, chez M, Llobères, à Saint-Laurent 
Cerdans. 





jer février 1950, Déclaration à la sous-prétecture de Meaux. Amicale 
des anciens résistants de Meaux et de la région. But. entraide entr 
ses membres et défense des intérêts des anciens résistants pour 
obtention de tous leurs droits. Siège social: hôtel sd ville de Me 





jer février 1950. Décluralion à la soin éPsate À de Saint-Di 1 
cale des anciennes élèves des écoles publiques de filles de l'Hôte 
de-Viile et du Boulevard. Bul: poursuivre l'œuvre d'éducalior 
sique, intellectuelle, morale et arlistique entreprise à l'ércls 
publique; réaliser toute organisation péri et postscolaire. Siège 
social: école de filles de l’Hôtel-de-Ville de Gérardmer. 





2 février 1950, Déciars tion à la préfecture de la Charente. Raqueïte 
chalaisienne. Bul: n'atique des sports de raquette. Siège social: cali 
de ja duré à Chali fs. 








2 février 1950, Déclaration à la sous Ar Éléc TE de Vichy. Les Poilus 
d'Orient et T. O. E. But: resserrer les liens d'ami lié existant entre 
les anciens combattants d'Orient et T. O. E. Siège social: 2, Trué 
Rambert, Vichy. 


2 février 1950. Déclaration à la sdusprétes ture de la Tour-du-Pin 
Association d'entr'aide et hope te populaire de Saint-Didier- der 
la-Tour. Bul: éducation, Sièg cial: au presbytère, Saint-I 
la-Tour. 


2 |‘ Hévrier 1950. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Associa- 
tion des parents d'élèves du coliège Jessé-de-Forest. But: permettre 
aux parents d'élèves de rechercher et discuter en commun toutes 
les améliorations morales et matérielles désirables dans l'in‘érêt 
général des enfants; formuler des vœux et en poursuivre la Sa 
tion. Siè ge social: collège Jessé- -de-Forest, Avesnes-sur-Ile'pe. 


—8 2 ®— _-- — 





ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1959.) 





92 novembre 1947. Arrêlé du munistre de l'intérieur. (Aulorisaun 
enregisirée à Ja sous-préfecture de Béthune le 23 janvier 194 
Union des associations théât rales polonaises en France {°c 
Dourges}. But: théâlre, Sière æcial: salle veuve Kryslak, rue Î 
Faure, Dourges 


11 juin 1919. Arrèté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
ristrée à la préfecture de la Moselle le 11 janvier 1950.) e sociation 
de bienfaisance yougoslave en France {section de Forbacl Bu 

et bi nfaisance, acüvité culturelle et confessionnell par m 

tion yougoslave en France. Siège social: Forbach. 


Paris. — Jinprimerie des Journaux cjliciels, 31, qua Voltaire 











